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1819 «^«820. surptti%DÎ iBoinsd avantages ni moîna de dangers à s'ëtabinr à 
Sainte^Marie plutôt que sur un point quelconque du littoral 
de la Gniijde*Terre, ie Fort«Dauphin excepta. Quel que fut 
au reste le lieu à choisir, le projet d*un établissement h 
Mad^scar ne lui semblait réalisable qu autant que te gou- 
vernement se déterminerait à faire des dépenses considé^ 
rabIes^ 

Quelques mois avant la réception de ces rapports, le mi-» 
nistre Aç la markie avait été dbins le cas de pressentir ie 
conseil des ministres sur le projet de coloniser Madagascar, en 
commençant par s établir à Sainte-Marie, et par occuper Tin- 
tingue, ainsi que f avaient proposé, d'abord M. Forestier, et 
ensuite M. Sylvain Roux dans son rapport sur f exploration 
dont lavait chargé le département de la marine. Le conseil 
des ministres ne parut pas éloigné de. donner suite à ce plaa; 
mais il pensa que, dans tes circonstances où Ton se trouvait 
alors., on ne pouvait espérer de le yoit aocueiflir par {es 
chambre^ législatives qu'autant que les dépenses en seraient 
très^modérées ^. 

M. Sylvain Roux se montrait fort ardent à faire adopter ses 
vues; mais M. le baron Portai, opposant aux spéculations 

brillantes qui lui étaient présentées lé souvenir de nos essais 

' . ■ • • • ~ . • )• . 

ÇQOSjjaoJipçnt malbeureus; sous un climat funeste aux euro- 
péens, sut se défendre de toute précipitation. 
Commission ' Avant dc prendre aucune détermination, il cnit rfevorr 

chargée •. . ' ■ .:.;.' 

de i»cxamcn soumcttrc Ic plan proieté à Fexamen d'une commission com- 

du nouveau pian A *,■.«■.. .' 

de colonisation. ^03^^ SOUS la pré&idenoB de M, ie conseiller d'état Forestier, 

'♦•"'^.•)'> ^ M . .v ; ^ ... i, ' s' , •. \ .• . . -^ '\ ' 

, ^ h ^Lftiimï* de Jf. Milius , dùf i^. imiêkr^ et 47 nat^0»hxifi iS4S^9 . \^ > 

^ Note pour le conseil des nriKMùets, du 4(1 ly^MOWére i^i^» 



MJK1»TERB 

DB LA BIARINB 
DES COLONIES. 



DIRECTION 

DES COLONIES 



PRÉCIS 



SUR 



LES ÉTABLISSEMENTS FRANÇAIS 



FORMES 



A MADAGASCAR, 



IMPRIMÉ PAR ORDRE DB M. l'AMIRAL DUPERRÉ, 

PAIR DB FRANCS, MINISTRE SBCRETAIRB D'ETAT 
DB LA MARINE ET DBS COLONIES. 



( le ) 

1830. incontestée à la commission : c'est qu*ii n existait, sur toute la 
cote orientale, depuis la baie d'Ântongii jusquau Fort-Dau- 

La commission a m x 

est d'avis phiri, quun seul lieu où des vaisseaux pussent entrer et sé- 

oe fonder nn port * * . ^ 

ÀTintingttc. journer sans péril, et ce lieu était Tîhtingue. Or, dans le cas 
même de la création d*une colonie agricole, comme on ne 
pouvait admettre qu*i{ fut raisonnable de fonder une semblable 
colonie à 3,500 lieues de la France sans posséder un port, la 
commision était davis que le- choix du gouvernement sarï^tât 
sur le portdeTintingue, qui n avait pas* besoin, cottime le Port- 
Dauphin, de la construction, nécessairement très-dispendieuse, 
d'une jetée, pour offrir un mouillage exempt de dangers K 

Si Tintîngue semblait mériter la préférence sous le rapport 
màiitime, la commission li'osait affirmer que'^ iieu jyrésenlât 
les mêmes avantages sous le rapport agricole : non que la 
terre n'y fiit fertile, les eaux abondantes, h V^tâtion ridie 
et'vrgdureuse; mais les marais prbfohdsqui Fentouraient, les 
miasmes insalubres qui s'en exhalaient*,' les travaux ;qu'ît*fau- 
di^if^faîref pour assainir le sof, et -ïémbai^ras enfin de se dé- 
fendre àù milieu d'iine population inquiète' et nombreuse, 
ëtèfient autant de motifs qui, dans sèn opinîoh', 'devaient èa- 
gager ib go^uverhement à se borner d'abord â^ fonder un port 
à Tintingue*. La prudence et Téconomiè s accordaient' d'ïiiï- 
iéurs pour conseiller un tel parti. 
La commission Sainte^Màriè étant la etefdu port dé Tintingue, et oflrèliit, 
d^ormer par Sa positiou insulaire, des garanties de sécurité qui né se 

nn établissement , •. _ " • t m-m i » 

d'abord tit)tivaient dan^ aucuhe autre partie deMadagascafr, la commis- 
sion pensait que, dans les premiers temps, il suffirait de seta- 

^^ Rapports de M. Forestier au ministre de là mâtine y dès \ièà mai 
et 2 août 1820. 
* Ibidem, 
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bïîr dans cette île. Là, avec'peu d'hommes et une dépense <mo. 

modérée, on pourrait jeter les fondements d une colonie sus- 
ceptible de s étendre plus tard -sur la grande terre de Mada- 
gascar, Tout en formant un établissement maritime à Sainte- 
Marie, on s y livrerait à des essais de culture, ainsi qu'à la 
pèche de la baleine, industrie très-profitable dans ces parages ; 
et Ion chercherait à attirer peu à peu le commerce de. ce côté- 
L'occupation de Sainte-Marie n empêcherait point d'arborer à 
Tintîngue le pavillon français, d'y construire un magasin pour 
des agrès et apparaux, d'y entretenir une petite garnison, et 
de permettre aux colons habitués à fréquenter Madagascar 
de s'y transporter avec ieurs esclaves et leur industrie. Ce sys- 
tème était, aux yeux de la commission , le seul qui pût à la fois 
donner à la France un port au delà du cap de Bonne-Espé- 
rance,. et lui promettre pour l'avenir la possession d'une colonie 
agricole^ ► 

Quant aux moyens d'exécution, la commission était d'avis Moyens 

. d'exécutions 

qu'ils fussent renfermés dans les limites d'une judicieuse éco^ "^^^ 

nomie. L'administration locale devrait être réduite aux agents par la'^cômmtsîon. 
strictement nécessaires , et le détachement militaire destiné à 
prendre possession de Sainte-Marie et de Tintinguc se com* 
poser d'environ soixante officiers, sous-officiers et soldats : ces 
derniers seraient tous ouvriers , pour ne pas multiplier les con- 
sommateurs sans nécessité* Dans les premiers temps, on ne 
transporterait dans la colonie aucun cultivateur, soit de France, 
soit de file Bourbon : les administrateurs et les officiers se- 
raient les premiers colons, et l'on se bornerait à louer un cer-^ 



^ Rapports de M. Forestier au ministre de la marine , des 2â mai et 
2 août iS20, 
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itflou tain nombre de noirs , pour être empIoyé$ à la dUtune des 
denrées de première nécessité. Enfin la même réserve et la 
même économie présideraient à tous les éléments de la colo- 
nisation ; et si ces modestes essais étaient couronnés de suc- 
ces, on trouverait plus tard toute facilité pour en élargir I^ 
bases et pour obtenir des chambres législatives les fonds né- 



cessaires ^ 



Telles étaient ies-vues de ia commission présidée par 
M. Forestier. 
M. le baron Portai Pénétré de fimportancc de rendre un port à ia navi- 

adopte les vues 

^e la commission, gatïon (rançaise dans les mers de Tlnde, M. le baron Portai 

accueHIit le plan proposé; mais, avant de prendre un parti 
définitif, ii voulut encore s éclairer de fa vis de M. le ca* 
pitaine de vaisseau Freycinet, qui était sur le poÎAt de 
quitter la France pour afler remplacer M. le baron MiBus, 
en qualité de commandant et administrateur de Bourbon '• 
Après avoir pris connaissance de toutes les pièces, M. de 
Freyeinet dédara quil partageait Topinion de la coimm^" 
sion, non-seulement qi^nt au but essentiel qu*il s agissait 
d atteindre , mais, aussi quant aux principaux moyens à em" 
ployer pour réussir^. 

M. ie baron Portai n hésita plus dès-lors à donner son ^dhé-^ 
sion pleine çt entière au plan présenté par la commission* H le 
soumit au conseil des ministres, qui en adopta les bases. Ii fit 



"^ Rapports de M, Forestier au ministre de la marine, des 2S mai et 
2 août ^S20. 

^ M. de Freycmet succéda, le 15 fëyrier 1891, à M. Milhis dans ie gouver- 
nement de rîie Bourbon, et continua d*occuper cette place jusquau 90 oc- 
tobre ldS6, époque où il fut remplacé par M. de CheflFontatnes. 

3 Lettre de M, de Freycinet , du 22 septembre 1820. 
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ensuite agréer aa Roi et aux Chambres Tessdi de colonisation de isto — isai. 
Sainte^Marie, en ie réduisant toutefois à des proportions qui^ ^ ^^. 
suflisantes pour agir aVec fruit, ne pussent cependant compro'' *^ J**ronyent' 
mettre de trop graves intérêts^ si ie6 Tésultiits de l'entreprise d'un éub!fa!^m< 
ne répondaient pas à ce quon devait raisonnablement en at- kSaime^arh 
tendre. Les fonds extraonlinaii^es affectés à cet essai furent 
limités à la scmime de 700,000 francs, répartis dâ k mahi^ 
siàivsffite 2 480,000 francs sur l'exercice 1^20, pour frais 
de)qpëdition et de premier établissement^; 9^,000 francs 
pour chacune des années 1S21 et 1823, et 94,000 fp»Ks 
pour 1823^^ 

. L'expédition destinée à jeter ies'fopdéments dëTéiabilsse»- Expédition 
ment. projeté fot composée de soixante-dix-ncuf indivifcw, pourl^^M., 
iesiifiels eompreqabat, outre ie penonnei dà setvieé' ooi> 
ionial ?, une coaîpaghie ^ de soixante officiers 'et oii vrien 
militaires de la marine, et six colons volontaires, hYmunes et 

i On affecta au transport de ce personnel et du malértei de 
l'expédition la geifoare la NoHnémde et fai goëtette^ ia^^Maot 
eh^ni€. €eg deux bdtimenta derÉteit'fprent désdnés àrdstèr 

à Sainte-Marie, le premier pour servir de caserne^, de tiiaga*^ 

• ' 'à 

• • • • I I. '•• »î ', ■,\ I «•, •( .'{• '•I» 

» t • • f 

1 Indëpenflamment de ces 480,000 francs, les Chambres aècordèrent en 
1890 âne somme de 80,0b0 francs, ^tns' Str^i ^t^^nàhé àMàdè^ascar, 
Rapport ou ministre de la marine, du 28 décembre 4820. 

^ Hâppert aa mimêtre de la marine et déeiêiom mtMgtêHelle, 4lpVS^' Je- 
cembre4820. . . ' . . .>v - 

3 Le commandant particulier, on ingénieur militaire , denx ^ifejèrs de 
santé, un secrétaire-greffier, nn garde-magasin , «n commis aflk •ésnknivs, 
nn mécanicien, nn arpenteur en même temps^msliliiteiir, nil fàrtfiiiieivbota- 
niste, nn intek^rète, un tnaltre de port etmt ti«alere 6faaq»etttî«m*1fàl^totaf, 
treixe personnes, hiètruefienf dé M. Sylvain Reuat^ du fS aprihtMK: - 
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1890 — lâtL sin, d'hôpital et de batterie flottante y jusqaau moment oit 
Ion serait en -mesure de séjourner à terre avec séciiritë; le 
second^ pour entretenir les communications , tant avec leis ai- 
vers points de la grande terre qu'avec. Ttle Bourbon^. 

i . Syirftin Rou . M; Svlvaiu Roux , . Qui , avan 1 1811^ avait résidé plusieurs 

est nommé ./a 

.o 4:iti« "™^ * Tamatave, en qualité d'agent français, qui avait pré- 
eommudant *^^® eu 1 8 1 8 à f exploration de la côte orientale de Madagascar, 
s ëtlbUmêmente ^^ ^^^f d'ailIcurs, était lié d'amitié avec Jean René, l'un des 
à Mldb^!!lar. chefs les plus influents de file, se trouvait natureUement dér 
signé pour diriger une entreprise dont il avait*, conjointement 
avec M. Forestier, suggéré la première idée, et dont il' n'avait 
cessé depuis lors de poursuivre la réalisation^.» Il fut donc 
nommé chef de l'expédition > avec le titre de conimàndant par- 
ticulier des étaUissements français à Madagascar, mais:|]iacë 
sous la surveiflànce et sous, les ordres «du gomvernieàr' de 
Bourbon ^ . . .1 ^ 

inftractimis Lcs iustructions que le ministre de la marine remit à M.{ Syl- 

remnes ^ 

M^SyiTainRouz. Tsiin Rouxj avaDt son départ^, furent concertées- aveà la' Com- 
mission présidé^ par M. Forestier^; elles firent' coiûiaitre/au 
chef de f exjpéditîon que f objet que le gcaverBeméût. se.vpKOr 
posait, était : . . , j; 

« D'assurer la possession du port de Tintingue à la France ; 
« De n'y entretenir d'abord. qu'un simple poste; . . ^ 
. tt De ^'établir solidement à S^int^-^Marie, . et de cre^r (Jbtnjs 

- . ^.Mappqri mi fttùustm de la marine etdiçiskin mmistéfi^lh»\4lft t9^ dé- 
cembre 182Q. s , . 
« Ibidem. 
3 Ibidem^ . 
: ^ Insmui^md»4Sa9riH824n 

. * . létUre du ministre, d^ la marine à M^ Fçrestier, ,du iS février i^Jii, 
et rapport deve dernier otf mt9t>(re de la,mt^rine , da 7 mars48iu . 
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cette: île. dés cultures libres, à l'aide des colons militaires qui issi- 
y étaient transportés , et des noirs travailleurs qui seraient , ou 
loués aux chefs madécasses ou^achetés deux, et, dans ce 
dernier cas, déclarés libres immédiatement, moyennant un 
engagement temporaire de leurs services ; 

«D'encourager la culture. des denrées dites coloniales, ^par 
les indigènes, soit qu ils s'y livrassent pour leur ^propre 
compte , soit qu'ils consentissent à s'en occuper pour le compte 
des colons français, sous la condition de salaires convenus ; 

tt D'attirer par la suite à Sainte-Marie , et d'y installer utile-* 
ment, selon. qu'il y aurait lieu, non-seulement. le trop plein 
de la population libre de Bourbon > mais encore tous autres 
immigrants qu il serait reconnu utile d'y appeler ; 

Il De . n'opérer dans les . cultures que graduellement , de 
proche.en proche, et lorsqu'on serait en mesure de le faire 
sans.danger; 

(c Et cependant d'entretenir et d'étendre le commerce,. déjà 
existant à Madagascar, en blé ^ riz ^ bestiaux, bois, etc., et 
autres. productions de l'intérieur (peu connues encore), et 
qui pouvaient ajouter aux moyens d'échange ; et d'inspirer de 
plus en plus aux naturels le goût des objets provenant de notre 
soi et de notre industrie ; 

« De nous. concilier , par une conduite juste, bienveillante^ 
habile, ferme, l'estime, la confiance et l'amitié des indigènes, 
seuls gages solides du succès de l'établissement projeté ; de 
nous iosinuergraduellementdansle territoire et dans la popu- 
lation par des conventions de gré à gré mutuellement avan- 
tageuses, par des mariages avec les filles du pays, et par la 
fusion des intérêts réciproques. » 

Jjçs mêmes instructions prescrivhrent formellement l'obser- 
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i8s«. vation rigoureuse des dispositions répressives de la traite. des* 
noirs; . ' 

ESIes autorisèrent le commandant particudier à consolider 
par quelques légers sacrifices les acquisitions' litigieuses» pour 
peu qu il y eût contestation sur les droits de possession an-^ 
ciennement acquis à la France, plutôt que de laissei* la 
moindre incertitude sur la légitimité de nos droits; 

Enfin f eHes lui recommandèrent d'user d'une grande dr- 
conspectîon dans ses rapports avec les Anglais qui fréquente- 
raient Madagascar^ mais d'employer tous les moyens (jpie 
permettrait la prudence pour empêcher qu*ib n exerçais^! 
sur les diefs malgaches une influence nuisible a nos in-^ 
tcréts. > 

Politique Cette dernière recommandation était particuliàrémeiit mo- 

des Anpau *- 

à l'égard tivée par ia conduite que le fi^ouverneur de Tlle Maurice avait 
tenue durant les dernières années. Du moment où k Fnmce 
avait paru tourner ses vues sur Madagascar, M. Farquhar 
s'était tx;ci^é de les traverser. Dès 1 6 1 7 , il avait envoyé avec 
pompe une ambassade à Radama, roi des Ovas» prince le plus 
puissant de l'intérieur de Ftle, exerçant déjà une sortç de 
souveraineté sur toute la partie orientale, et prétendant à odle 
de file entière ^ Des présents considérables avaient été remis 
à ce prince pour le faire revenir de la prédilection qu'il avait 

1 Radatna était devenu roi dei Otos en 1813» à Fige de 99 «iis% No'iftYee 
un caractère ferme , actif, ambitieux, il déclara aussîtdt la guerre à ses yoï* 
sîn^, et en moins de quatre ans aes conquêtes s'étendirent jusque sur lés bords 
^e la mer. Le 5 juiïïet 181"^, il fit son entrée à TàinataTe, à la tête dé d0,600 
soldats, et il y contracta une aHiance fratemeHe arec Jean Renéy< contre 
lequel un malentendu Payait fait marcher avec cette nombreuse armée. Tons 
les traitants français qui se trouvaient à Tamatave reçurent de lui des témoi- 
gnages marquée de bienteiilance et d'amitié , ce qui détemtina les AtiglAis à 



il« MadagMcar. 
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ji}SC|ttUôt& môtitrée pour les. Françiis ^ he gouverneur de ^^^• 
Maurice navait point non plus oublié Jean Réné^ qui comman- 
dtdt Utié pmié de la cote sous ia pt'otection de Radama; il 
l'âvdit zombie de prérenances et de présents* Dès lors , ces 
dëttK ehefii avaient été gagnés à f An^erre. Detix traités ^ 
dont Faboiftioti du commerce des esdaves était ie motif âppa* 
rent^ avaient été conclus entre M. Farquhar et Radama, le 
%S odtobre 1817 et le 11 octobre 1820, et les stipulations 
eti avaient été ratifiées pat* ie gouvernement britannique* 
Radàtta atait été reconnu, dans ces actes; roi de Madagascar 
et de $es dépendances. Il s était engagé à iaire cesser le com* 
meittfe dès esdavës dans tous iès pays soumis à sa donÛRatidn 
oti i Son influence y et ie gouverneur de Maurice avait» dé soil 
côlé^ pris retigagemetit de lui remettre annueHement «ne 
sotntne de deux inille dôilaïs , attist qu Une certaine quantité de 
poudré de gliétte ^ d'armes ^ d'habiiiements et d'équipements 
militaires, et de munitioUà de différentes «spèces *; il aviÉit^ en 
outré , eilvoyé à Radamii des instructions et des agents pour 
dt^fûdet- ses troupes ^ et pour le dtr^er dans ses rdations; 

wdoablcr' d^ffMté pmiT nontf «liëBer le seaTcrani de« Otss. Mémain ée 
M. Açhilie BétUer, ordonnateur à Bourbon, du 40 janrier 48S4 . 

1 Lettre de Radama à M, Farquhar, du H octobre 1820 (imprimée à 
Londres, en 1832, dans rappendice du 16">e rapport annnei des directeurs 
d« VAflttmi iHêtiÊuMién). Par cette lettre, Radama annonçait à M. Por- 
fttiit» f irfhi^è à Tananftrivo ou Emîme, sa capitale, de M. Hastey , agent du 
geonmftMtiit ânglidbi et le remerdak de renvoi dte serWoe complet de 
▼aisselle plate , à Ini remis par M. Haséèyi de la part dit gouTenieur de 
IfatDOtee* 

< WmprhÈ tm rapport présenté à la tthmnbrto dés eomMvtiesIe 10 j^niHet 
18S8, les dépenses relatives à Madagascar, faîtes par le goUTemement 
de Maurice de 18f3 à 1826, se sont éfevëes à 64,978 livres sterling 
(l,i»49,09lK 86o). Cest en 1816 et 18l7, et de 1821 à 1826 c'est-à-dire 
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i82f. enfin il avait établi à sa cour un résident entais, qui faccom- 
pagnait en tous lieux ^ 

Les instructions de M. Sylvain Roux insistèrent donc par- 
ticulièrement sur la nécessité de cultiver par tous les moyens 
possibles les bonnes dispositions que Radama et Jean René 
paraissaient conserver à Fégard des Français malgré ' les efforts 
de la politique anglaise. , - 

Quant au régime intérieur de l'établissement^ rien n'avait 
été négligé par le département de-Ia marine pour quil fût 
satis&isant. La conservation de la santé des hommes compo- 
sant l'expédition avait été surtout l'objet de 3a prévoyance. 
On avait prévu ie cas où Finsalubrité contestée de f (le Sainte- 
Marie serait, après une expérience suffisante ^ reconnue telle 
que les colons ne pussent la supporter : le commandant parti- 
culier des établissements de Madagascar avait ordre alors de 
s'entendre avec le gouvernement de Bourbon pour la transla- 
tion de la colonie sur un autre point'. - 
Départ L'expédition , retardée par la nécessité oii l'on fut d'attendre 

d^éê "*" que le fonds de 420,000 francs qui devait y être affecté fût 

pour Madagascar. ^ • t « t • • 

— vote par les Chambres, ne partit de Brest que le 7 )um 1821 , 

et arriva à Sainte-Marie sur la fin du mois d'octobre de la 

k SainSïarie. même année*. EHe fut bien accueillie par les mdigènes, de 

lojTsqne M. FaFqahar réussit à gagner Radama, et après que nous eàmes re- 
pris possession de Sainte-Marie , que la pins grande partie de ces dépenses, 
ont eu lieu, Asiatic Journal, numéro de mars 4S29, page S69f mémoire de 
M, Achille Bédier, du iO janvier 4834, . . 

1 Lettre précitée de Radama à M, Farquhar, du 41 octobre 4S20f 
lettre de M, Milius , du 26 nopembre 1820} lettre de M, de Freycinet, du 
16a^^ril.4821. . . i 

2 Instructions de M, Sylpain Roua:, du iS avril 1824» 

3 Juc^tres de M. de Freycinet, des 40 et 26 noçembre4824. Le jeune Man- 
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qui l'on obtint immédiatement^ inoyenhant un prix r^é à i8m-*ib«2. 

Famiable^ la concession de trois viflages. Les^ cases n étant 

point habitables f)Out des blancs^ et le projet étant d'affleurs de 

s'établir d'abord smr un îlot séparé situé à l'entrée de la baie^ 

et connu sous le nom d'Dot-Madame^ on se contenta de dé- 

poser dans les villages acquis une partie du matériel , et i'ôn 

s'occupa des travaux de terrassement et de construction à Étire p^emien travanx 

I «AT i entrepris. 

dansTîIot*. — 

Ces travaux continuèrent sans interruption jusquà la fin 
de décembre. Cétait f époque où commençait la saison de 
l'hivernage^ et sa pernicieuse influence ne tarda pas à se âiire 
sentir. Dans les premiers jours de janvier 1822^ un grand p« 
nombre de maladies se déclarèrent parmi les ouvriéns mili- 
taires et les équipages des bâtiments'; et comme il navaitpoint 
encore été possible de construire un hôpitsd à terre ^ il Ëdiu^ 
soigner les malades à bord de la gâbare la Normande. Le 
dé&ut d'espace et d'air y accrut {es progrès du mai. Les bffis 
ciers de santé, qui n'étaient point acclimatés, en éprouvèrent 
bientôt à leur tour les atteintes; et à la fin du mois* de jan- 
vier 1 822 9 il ne restait plus sur pied qu'un petit nombre de 
marins et d'ouvritrs et un seul enseigne de vaisseau. M. Syl- 



Maladies 
eansées 
arrin&ience 
i'hhremafe» 



di-Tsara, âls dn chef deTintmgae, dont on craignait que la santé ne souffrît 
d'une plus longue résidence en Europe, partit avec M. Sylvain Roux, pour 
être, rendu & sa famHIe. Quant au jeune Berora, fl resta à Paris y où son' édu- 
cation fut continuée aux frais de FEtat. II y est mort en 1831, 

1 Lettre de M, de Freydnet, du 44 décembre i8iM, 

< La fièvre tierce et la fièvre pernicieuse intermittente , radynsmie , Tafaxie , 
la nostalgie, la phlegmasie et la phtisie pufanonàire, la phlegmaisie abdominale, 
la dyssenterie et fescare* gangreneuse, telles furent les maladies qui atta-^ 
quèrent les hommes de Vexpédition. Rapports de M, Marquis /médecin en 
chef de Sainte-Marie, des 2 janvier et /«'' mars i822. 
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iMi — tmÊ. yniû Rouk Ait frappé Iuî«inéme par la tùdMié et ne se rétabKt 
~~ qu t^ac peme \ 

hn irÉvaiiZ) que f invasion des madadka avait fiiit siilpendre, 
fitreilt replis dèa que la sitnatkm sanitaire de Fétàbiîsséilient 
lé permit On ics poussa avec activité ^ au moyen d'une œn- 
taine de noirs engagés, que ie ooramandatit partiouiier de 
Sainte-Marie s*etait procurés* Le lemsin de f Bot-Madame 
a environ un hectare et un quart de superficie ; on y établit 
en peu (fe temps deux hôpitaux, deux casernes , et divers 
autres Iiâtndenta peur loger le personnel et pour servir de 
magàaiBS, d*ateiisffs et de bookngerie^ 
Py _ Un mois après fiôstailation de Texpédition à Saintë-Mane, 
uil bâtimtel de gtiénre anglais avait para mi ià radc^ de cette 
uTIfa ^ P^^^ dclmânder^ au note des àiitoriiés anglaisés dti oap de 
Boàne^'Espennce et de Maurice ^ à qiiel titre les Franfaia 
étsiient venus à flainte-Mariei et quels étaieiit leurs projets âiturs^ 
um»m sitf Madagascar '. M. Sylvain Rouxavait repondu ^ qu'il agissait 
en vertu des ordres du Roi de France; qti'ii avait informé de 
eoM^dant ^ i&îshîoà fe gOuvtmeur du oap de Benne<£spérance , km 
jdè sa relâche dans cette colonie j que , du reste ^ ï vhe s# eroyait 
pbitit obligé de fiûre coniii^tre les fieux de le côte 6à i pour- 
rait lui convenir d établir ses postes; que tout le fittoral 
oriental appartenait, a la France , etqu'U protestait d'avance 
contre toute atteinte qui serait portée à son droit de propriété. 
Gi» évériénienc dôhnA lieu à qudqûe» tifxplicatiohs entre le 



4m Safaf « Miriir. 



4e •« bâtfaBtat. 



t Lettres deM.de Frt^met, déi fèSjwaner, WfiPrièr H M mmn i8%%. 

s Lettre Ai mèmet du 44 s epiem kr e 49M > et pièàes f amuméeet 

9 LeOireéeriU àM^ SfWûmReUm, U M novembre 4ê%4^ pmirhet^'* 
toMM Moreeky, eamméndmU de Im corpette mnglûiue ie MènaL 

4 Lutre duièSmiPem¥tt 48iè4J9imté à mU lettre deM.de Frtfeinet, du 
43 décembre 4 824, 
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gouvèroéur de Bourbon et le gouyerneur dé MauYÎoe. Ca dfir- xm^ 
nier en profita pour déélarer : ^ 

Premiàreiiienty qu'il né odnÉidëndt.Madaf^asear que oommb- **^^<»^ 
une puiasuiee ^dépendante» actûdSemént Uàié avec ie roi. ^ri*tiê1£^ee, 



d Angleterre par des traites daluanee et dahiitiè^ et eur le àMudàgaiear. 
territoire de laquelle atieune nation n avait der draifi de pro- 
priâé, hon ceux .que cette puissanoe .serait disposée à ad- 
mettre. 

Secondement, c|ii*3 avait été uàûûé par cette même 
puissance , au: gouvernement de Maurice et au commaiidant 
des forc^ navales britauniques dans ces mers^ qu*«d[e ne: ne*. 
ecmnaîMÔt de cbtûts de |Hx>priété sur le territoire de Madagaa^ 
car à aucune nation européenne^. 

La doctrine étabtte par cettis déidaration diffifraît étiaitge^ 
ment de cdie que le même gouvenleur avait professée lorsque ^ 
eokisidérant f Angleterre comme substituée aiiz droits de ia 
France sur Madagascar par ia cession de ÏSe Maurice et de 
ses dépendanceSy il avait, en 1 êl6 , prétendu -, au nOm.de son 
gouvemonénty à h propriété et à b souveraineté de nos an» 
ctennes possessions de Madagascar. 

Quoi qu'il en soii, cette même dédamtion 9t k conduite 
ultérieure des Anglais en ces parages ne purent hisser aux 
commandants de Bourbon et de Sainte^Marie aucun doute 
sur les mauvaises dispositions du gouvernement de Maurice, 
et sûr iejsi obstacles qu'apporterait k nos projets Tinfluènce 
qu'il exerça auprès des deux principaux chefs du pays» 

Dons h vue sans doute de lutter coiitre cette ihâuence, le Les prboM 
commaitdàût de Saintè-Mârie f^vity le 20 fûàrs 1822, une * '"X* * 

.1 iama île M. Ftt^t^ar àM^êé Prejfemet, éki lèÙ jmnçier48M, jointe 
à une ïtHrè dt ce dernier, du 43 février suitiànii' 
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iMf^ dëdaiation (fobédîenoe et de vassalité de fo part de douze 

"T" princes et chefs de la contrée de Tanibey ^ : par cet acte , les 

*«. _^ che£i ms^ches se soumirent à ia domination de la Fvance, 

^« uT^. s'engagèrent à défendre ses intérêts xxmtre toute nation euro* 

* """ péenne, malgache ou autre, et promirent de ne contracter 

aucune afiiance sans son consentement ^ 

Ces manifestations^ soit quelles eussent été provoquées, 
soit qu'^es fussent Teffet d'une résolution spontanée des chefs 
madécasses, comme M. Sylvain Roux le prétendit, étaient .au 
moins intempestives , en ce que nous n avions nul moyen de 
soutenir les nouveaux droits qu* elles nous attribuaient^ et qu'il 
n était point douteux que ces droits nous seraient dispiitas par 
Badama, que les Anglais ne cessaient d'encoiuageir. dans ses 
prétentions à ia souveraineté de toute Tile. 
i^««|»»^>' En effet, dès le 13 avril 1822, ce prince fit publier, sur 
roi de» Otm, |j| ^^^ .oricutale de Madagascar, une proclamation qui décla- 
rait nulle toute cession de territoire qu'il n'aurait pas ratifiée'; 
et, afin de montrer qu'il était disposé à appuyer cette arro- 
gante prétention par la force , il envoya sur ia même icôte un 
Trois Aille toUau corps de troîs mille soldats ovas. Ces soldats 1 que comman^ 

OTU * * 

•ontenroyée ^^ ttu dc ses ticutenants nommé: Raffiirahhé, étaient ac- 

•or ' 

u cAto orientale compagucs dc M. Hastey, agent britannique accrédité près de 
sbdaguear. j^jama, d'uu officier du génie anglais et de quelques autres 

^ Cette contrée sVtend depuis la baie d'Antongil^au nord-est de Madagas- 
car, jusqu'au pays deFënérif, vers le sud. Elle est habitée par les Betsî- 
minsaracs. Le roi Tsifanin, grand père du fenne Mandi-Tsara, ra!bienë de 
France à Madagascar par M. Sylvain Roux, profita de cette circonstance 
pour ab4iquer en faveur de ce jeune prince. Lettre de M» de Freycinet, du 
26 juin 48^2. 

9 LeHre de M. de Freycinet, du 26 juin 4822, et pièces y annexées, \ 
3 Lettre de M, de Freycinet, du 26 juin 4822, et pièces y annejçées^ 



( 29 ) 
iniiit&îres^ de ' la 'même hatîo^r Sor la 'fia de }ui'ii lSi^,Ss 182& , 
s^emparèrent^deFoidpoiiTte. ancien chef-lieu des établisse^ „ 

-^ * us s'empirent 

ments^ français de^ Madagascar; - et assirent leur camp près p^^^ô^^^ 
de la pierre même qui constatait les droits dé là France'^, ■ — 

Cette • invasion doiina' lieu, le 7 luillet suivant, à ' ime ^ «onreUe 

' ' • ' ' proteetation 

nouvelle réunion des* chefs du pays de Tanibey. Hs reconnu- ^î^^i^ee"' 
rent une seconde fois lès anciens droits de la France sur leur ^*^p*'J^"«^«*» 
pays, renouvelèrent la'dëdiaration de vasselage. faite par eux ^^ LJ™ ^' 
le 20 mars' précédent, et députèrent' en même temps vers 
le commandant des Ovas , à Foulpointe , pour lui notifier que*, 
s étant' soumis à la France, ils ne reconnaîtraient point d*autre 
domination. M. . Sylvain Roux nen fut pas moins obligé de 
souffrir patiemment fétàblissement militaire. des Ovas sur la 
côte: il n'y avait alors à Sainte-Marie aucun baliment de 
guerre; et,' d'un autre côté^: on ne pouvait attaquer les Ovas . . 
avec les débris de {'expédition y réduite à un petit nombre 
d'hommes affaiblis et découragés ^ /. 

•M;. Sylvain Roux 's'empressa d'informer' de cet ét^t de e^i^e?u 
choses le gouverneur de Bourbon : celui-ci jugea que, diâis "^^drÊoSÔ™* 
la situation précaire où se trouvait rétablissement de Sainte- 
Marie, et même dans Fintérêt des vues ultérieures de, J^ 
Fnai6e, il importait dé ne pas prendre l'initiative déis hostilités; 
n éciivit dans ce sens à M. Sylvain Roux, et se borna à lui en- 
voyer quelques bâtiments armés destinés à veiller à la sûreté, de 
l'établissement, et à coopérer à sa défense en cas d'agression \ 

1 Lettre de M, de Freycinei, du H septembre IS^il, et pièces y an- 
nexées, 

^ . Correspondance de M. de Freycinet, de . septembre à décembre 
iS22. 

3 Lettre de M, de Freycinet à M^ Sylvain Roux , du& septembre ISI^B. 
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ttflt— 1019. Le9 Ovil, de feur oM , restèrent stadonn^ à Foôlpomie; cf 
'^ Vumnée 1892 s'aoheva saiis aucon mouvement nouVeau de 

■ 

ieiiir ptrt et sànl événement de quelque importance pour 
Sainte^Mtrîe ^ 

■ i» mHf Cependant M. de Frjsycinet anakplosîeurs fois témoigné^ dans 

M. g/lui» kms. ^ correspondanoe avecie déparlementde la marinèyies inquié- 
tudes que hn donnaient le peu de capacité dé M. Sylvain Roux, 
son esprit aventureux et le désordre de son administration in- 
térieure. La révocation de cet pgent fut en con^uence pro- 
nol|cée^ En notifiant cette flécision à M. deFreybinet/Ie mi- 
nîstre de la marine ^ ie changea dé prendre la direction ulté- 
rieure de ia colonimtloh de Madagascar, Tatltorisant k adopter 
ies mesures que^ dans sa prudenee^ 3 jugerait iés plus con- 
formes aux véritables mtéréts dé la Fianoe*^. 

sm moiu M. Sylvain Roux^etteipt de nouveau desfièvres du pays, avait 

cesséde vivr^ lorsque les ordres du ministre parviikrent à Bour- 

iLBiem bon ^ M. do Freycinet nomma^ pour ie remplacer, M. Ble* 
-vec^ capitaine du génie, déjà aitt^chéàk ocdonie de Sàihte- 
Mavie^: ^ • *■ 



If r f iyU ci t . 



« • « 



^ Pendant les aix derniers mou de IBSS , snr un personnel de 103 Blancs 
(y compris les équipages de la Normande et de la Baéchante) , fe nombre 
AesisfMfs fvtitermt iiwjiep,4e Mpif^mpis, irl Ir nm^i«4waiQrt»d94eiis 

i^ sfiison de rh^vemage, (e ^oipbre dçs malades s*accra^ encore*, mais deux 

bèmmes seulement succombèrent. 

. ^ MUfjnkri^HtRêi, du 4 décembre tfMS. 

3 M. le marquis de Clermont-Tonnerre , qui remplit les fonctions de mi- 
nistre de la marine du 14 décembre 1831 au 3 août 1834. Du 19 septembre 
189f au 1" août 1893, celles de directeur de fadminbtration des colonies 
furent exercées ad intérim par M. le conseiller d*ëtat Boursaînt, 

4 Dépêche mùUstérielie du 45 décembre 4S22. 
^ M. SjlTain Roux succomba le 3 avril 1893. 

• Lettre de M. de Freycinet, du 29 aprit 182S. 
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Le nouyetu oemmaiidaiit de Sainte^Marie ne tftrda pas à 
être infonné que Radasys| se proposait de se rendre prochaî<> 
nement lui-même à Foulpointe^ avec des&roes considérables. 
H prévit que, si les Qvas se présentaient hostiement à Tin- 
tÎRgpe «ta là Pointe^à-^ILiarréej fl iiiî seraîc impossible^ avec 
Is peii de mq^de dont â pouvait disposer^ de défefidpe ces deux 
postes. H ^ bùfuai donc à feire ies dispositiçns nécessaires 
pour la défense de f établissement de Sainte»M«rie. 

Radanui avriva en 'efiet à Fon^inte dans le mois^ de piillet 
lSCI3f et^ vepslafin^eoemotg^'des troupes ovas se rendirent 
à la Pointe-à-Larrée^ qui est située vis-à-vis de Sainte^arie, 
inwidîèreiit ies. vilages de l^ondaraise et dû Tintingue^ pil- 
lèrent tout sur leur passage, - et enlevèrent même un troupeau 
deJboeufii ^pe Fadministrattoii de fiainte-lMhne* avait laissé en 
dépôt t la Pointe^i-Lafrée ^ ' 

Jll. Blevec juge» q«i4I ne pouvait passer dé telles dépi'éda- 

tions sens silencf». H' protesta selenneBement, le 1 5 aoât 1 8f 3 ^ 

4 eoflftm te» prétendu ttître de roi de Madagascarr, î&égltiménient 

pds par le voî f[es Ovas; contre tdote occupatiqn fidte ou à 

fikiredfs |)oînt8 de iâ oAte MiéiiAafe <Mpet)dant dé f autorité du 

Roi de France, et contre toutes les concessions qu*on pourrait 

ou^qwqn aurait pu éifterquer auK divierschefsnu^gaiches-qui 

sétaient reccénos tastoux de ia Fn&nce^ 19 Celte prôtesta^n 

.* . • • • • 

filt portée à^dâma par fe ëoiâmandanl: de h gé^ette là Bme'^ 

chante, qui eut avec le souverain malgache plusieurs entrevues, 

dans iesqueies J^ii Aené serait' «t^interpràlé. ' 
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< Lettre de M. de Freycineif du /7 sqftembre ^SBS, eijftèces y on- 
nexées, 

* Protestation du commandant particulier des établissements franeaù à 
Madagascar, du 4 S ao4e 48ft3. 
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Le résultat des explications va*baies; données par Racfama 
iîit « qu'il reconnaissait comme appartenant en toute pro- 
priété à la France ftle de Sainte-Marie, vendue autrefois à 
cette puissance par les naturels ; mais qu'il ne reconnaissait » 
ni à ia France , ni à )aucune autre puissance étrangère , des 
droits à la possession d'aucune partie de la grande île de 
Madagascar; qu'il permettait seulement aux étrangers de toute 
nation de venir s'y établir, en se soumettant aux lois de son 
royaume; et qu'à l'^ard du titre de roi de Madagascar, il le 
prenait parce qu'il était le seul dans l'fle qui fût. capable de ie 
soutenir ^ » 

Vers le milieu du mois de septembre ^ Radama, après avoir 
adressé à M. Blevec un . manifeste rédigé dans le sens de 
ce qui précède, sembla un moment vouloir attaquer. Sainte- 
Marie; mais il n'exécuta point ce dessein, et se dirigea bien- 
tôt vers le xiord de fiW, avec quinze mille hommes, de troupes, 
pour aller châtier, disàltTiI, les naturels qui «avaient levé 
i^étend^rd de la révolte.' Us Izissk néanmoins des détache- 
mcffits Qvas. plus ou moûas; forts sur divers, points, de ia xiôte 
orientale, et Foidpoiiite coolinua d'étrl^ .occupée -«{iar^ ses 
solds^ts^ - . ) ' r •. •''> ^• 

i; Dès que, par l'effet du départ de i'avmée de Radamai^ le.pays 
jçujt i:ecouyré quelque lyranqtiillité ,. les travaux ide défense, mi- 
litaire; d'utiité publique et de culmre furent repris à Sainte- 
Marie. ■(;"■•..;•• '=;>./'■ -^"^ ' 

Au commenc<ement de Faonée 18 M', le personne attaché 
au service de rétablissement se composait de soixante-treize 



1 Lettre de M. Thoreau de Molitard, commandant de ia Bacchante , à 
J^. Blevec^ du i3 août 18^3. ., , .. 

2 Lettre de M, de Freycinet, du 20 octobre 4823, et pièces y annexées. 
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blancs' et de cent quatre-vingt-deux noirs, engagés p'ir l'ad- 
ministration locale*. Un certain nombre de ces noirs , organi- 
sés militairement par M. Blevec lors dei'irruption de Radama 
sur la côte, étaient alternativement occupés aux travaux pu- 
blics et à ceux de la culture. Indépendamment des colons 
amenés de France par M. Sylvain Roux et devenus proprié- 
taires, plusieurs traitants, précédemment fixés à Madagascar, 
avaient formé des établissements à Sainte-Marie , et ils avaient 
pris aussi à leur service une centaine de noirs engagés^. 

Les maladies qui, cbaque année, avaient marqué le retour 
de l'hivernage *, jointes aux travaux de défense et au service 
militaire qu'avaient nécessités les invasions dont l'Hes'élaitvue 
menacée, avaient beaucoup nui au développement de f agri- 
culture. Cependant on comptait à Sainte-Marie, dans les pre- 
miers mois de 1824, cinq habitations, dont une appartenant 
au gouvernement et une autre à MM. Albrand et Carayon, 
qui s'étaient étaUis dans Tile plus de deux années avant l'ar- 

' 1 commandant particulier, 

7 officiera et employés civib , 
36 onTriera militaires de la marine. 
16 hommci de F^qnipage de la ISermaade, 
13 idem de la Sacchanle. 



* as homme», 37 Teminei et so enfanU. 

' Lelire deM.de Preyeinet, du 20 mors i824; Rapport de M. de la 
Villehutt, tef Haine dt frigatt , du 24 m^ 4824, 

^ Pendant ThiTernage de <8!3 ï tB34, lei troii cinqnièmea desEaro- 
péens rëaidant à Sainte-Marie furent k pen prêt coottamment retenait ■ 
l'hâpitat. On ne perdit n^tninoiiu qae denx peraonnei. 
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1834. rivée de lexpédition. La première contMait trente mille 
pieds de cafiers et quelques cotonniers, et Ton y avait planté 
en manioc une étendue considérable de terrain. Dans Vautre, 
les plantations se composaient de quarante mille pieds de ca- 
fiers, et de soiiante mille autres pieds en pépinière; de 
trente mille pieds de girofliers, et d'un veiçer réunissant tous 
les arbres fruitiers des colonies. On ne comptait toutefois sur 
une récolte de quelque importance qu en 1825 ou 1 826 ^ 
Ressoarecs Un séjour uon interrompu de près de cinq années à Sainte* 

'de Sainte-5Urie. Maric avait mis MM. Albrand et Carayon a portée d'acquérir 

une connaissance exacte des ressources naturelles de cette île. 
Suivant eux, le sol y était en général de mauvaise qualité, à 
Texception d'une zone étroite qui se trouvait au milieu de 
file et qui formait environ le cinquième de la totalité de sa 
superficie. C'était la seule portion du territoire que les natu- 
rels cultivassent régulièrement, et elle leur appartenait en 
propre. II n'était guère possible d'y former plus de quinze à 
vingt habitations. La chaleur et Thumidité du climat paraissaient 
très-favorables a toutes les cultures coloniales , excepté peut- 
être à celle du cotonnier. D'après la nature du terrain, on avait 
lieu de présumer que le sol contenait des mines de fer ; dans 
tous les cas, on y trouvait en abondance les matériaux propres 
aux constructions, tels que pierres, chaux, terre à briques, etc. 
Sainte-Marie était d'ailleurs avantageusement placée pour la 
pêche de la baleine, dont les naturels faisaient leur principale 
occupation, et son port était de bonne tenue ^. 

D'après un tel état de choses, il n était guère permis sans 
doute d'espérer que le noyau d'établissement qui existait dans 

* Mémoire de M. Carayon, du 24 février 4SM, 

2 Mémoire de MM, Carayon et Albrand, du fè4féimer 4824, 
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file put acquérir par la suite quelque importance sous le rap- 1824 — isss. 
port de {agriculture ; d*un autre côté, la situation politique du 
pays interdisait de songer alors à coloniser Tintingue. Cepen- 
dant la possession de Sainte-Marie .donnait les moyens de se 
porter sur {a grande terre dès que les circonstances se montre- 
raient plus favorables y et, en attendant, elle nous mettait à 
même de protéger ies comptoirs d*escale que ion jugerait 
utile d'y établir; efle pouvait d'ailleurs servir d'entrepôt, soit 
pour le commerce de laFrance etdeBourbon , soitpour l'appro- 
visionnement- de cette dernière colonie en riz et en bestiaux. 
Bientôt, grâce à Tactivité imprimée aux travaux, Sainte- 
Marie allait se trouver pourvue d'un quai de carénage, et c'était 
un grand avantage en perspective que d'avoir les moyens de 
réparer nos bâtiments sans recourir aux chantiers de i'ile 
Maurice *. 

Ces considérations déterminèrent le département de Le projet 
la manne ^ a ne point renoncer au projet de coloniser est maintenu. 
Sainte-Marie, malgré les difficultés que son exécution avait 
jusqu'alors rencontrées et qu'elle devait vraisemblablement 
rencontrer encore. Le conseil d'amirauté, consulté, émit un 
avis en ce sens. II proposa même Faugmentation successive 
jusqu'à mille du nombre des noirs engagés par l'administration 
locale, et leur répartition en deux compagnies commandées 
par des blancs, l'une de pionniers, l'autre d'ouvriers militaires, 

^ Note soumise au ministre de la marine le 26 février 1825* 
* Le 4 aoÀt 18S4, M. le comte de Chabrol remplaça au ministère de la 
marine M. le marquis de Clermont-Tennerre, et conserva le portefenîHe de 
ce département jusqu'au 3 mars 18S8. Du \« août 1833 au 5 août 1894 , la 
place de directeur de f administration des colonies fut remplie par M. le baron 
de Crouseilhes, maître des requêtes, et du 5 août 1894 au 10 février 1896, 
par M. le baron de Lareînty, conseiller d*<$tat. 

3. 
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1825. pour l'exécution des travaux publics et la défense de f île ^ 

.Ces propositions furent adoptées en partie par le ministre de 
isL marine^ qui ^ pour mieux assurer encore la sûreté de l'éta- 
blissement, destina deux bâtiments armés en gueiTe à station* 
ner sur les côte de l'île *. 
"'hostiiir* Radama, quoique éloigné de Sainte-Marie, ne cessait de 

^l ^v**'^* chercher Foccasion d agir hostilement à notre égard. S'il existait 
tics Français. ^ Madagascar un point dont la possession nous fût légitime- 
ment acquise, c était assurément le Fort-Dauphin. II était donc 
difficile de penser que Radama pût songer à envahir une con- 
trée où jamais un Ova n'avait paru, et avec laquelle ce prince 
n'avait même eu à aucune époque la moindre communication. 
On était d'autant plus fondé à repousser cette pensée, qu'il 
avait souvent répété lui-même qu'il ne se serait point établi à 
Foulpointe, s'il eût trouvé ce point occupé par les Française 
de Vroup^Movas Cependant, vers la fin du mois de février 1825, un corps de 
"'d^v^r* troupes ovas d'environ quatre mille hommes, sous la conduite 
de Ramananoulouna , vint camper à peu de distance du 
Fort-Dauphin , alors occupé par un poste français composé 
d'un officier et de cinq soldats. Le général des Ovas notifia à 
l'officier français qu'il était envoyé par Radama pour prendre 
possession du Fort-Dauphin. Cette prétention ayant été re- 
poussée, il fut convenu entre les deux chefs qu'aucun acte 
d'hostilité n'aurait lieu pendant deux mois, afin de laisser à 
Tofficier français le temps de recevoir des ordres du gouver- 
neur de Bourbon. Mais, au mépris de cette convention, les 
Ovas, profitant des facilités que leur donnait l'armistice, 

1 Procès-verbal de la séance du conseil d'amirauté, du 26 mars 4SBâ. 

2 Dépêche ministérielle du 2^7 janvier 4825, 
^ Rapport au conseil privé de Bourbon^ du 4 2 juillet 4 828» 
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se portèrent le 1 4 mars 1825 sur le fort et y entrèrent de vive 1825. 

force. Le pavillon français fut arraché et remplacé par celui de Le.'ô'vas 

s'emparent 

Badama. L officier et les cinq soldats furent faits prisonniers; de vive force 

^ * ' du Fort-Dauphin. 

mais on les remit presque aussitôt en liberté, en leur rendant — 

tout ce qui leur appartenait ^ 

M. de Freycinet ne se dissimula point la gravité dé cet évé- 
nement; il crut toutefois devoir s'abstenir d'une vengeance qu'il 
considéra comme devant être sans utilité , d'après le peu de 
forces dont il pouvait disposer. Il lui parut d'ailleurs qu'il fal- 
lait temporiser jusqu'à ce que le gouvernement de la métro- 
pole lui eût fait connaître ses intentions. Il se borna donc à 
envoyer chercher le détachement français , qui s'était réfugié à 
Sainte-Luce*. 

L'influence anglaise, qui, dans Topinion de M. de Frey- luftueuce 
cinet, avait déterminé l'agression du Fort- Dauphin par les '^"jR.dV^â*^ 
Ovas, ne tarda pas à se montrer plus ouvertement et d'une — 

manière fort préjudiciable à nos intérêts. 

Par un décret publié officiellement dans la gazette de Mau- 
rice , le 18 juin 1825, Radama permit l'entrée de tous les na- 
vires anglais dans les ports de Madagascar, moyennant un droit 
de 5 pour 100 sur la valeur des marchandises, et il autorisa 
les Anglais à résider dans l'Ile, à y commercer, à y construire 
des navires, à y bâtir des maisons et à y cultiver des terres. 
M. de Freycinet ne doutait point que Radama , qui n'avait pas 
fait sans qudique crainte sa première irruption à Foulpointe, 
ne consentit, si on le réclamait, à nous appliquer les disposi- 
tions de ce décret , et s'abstînt d'inquiéter les Français qui s'é- 
tabliraient individuellement à Madagascar ; mats , dans l'état 

^ Lettre de M, de Freycinet, du 31 mars 1825. 
* Ibidem, 
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i8f& des choses, la mesure prise par le roi des Ovas lui paraissait 
une nouvelle manifestation du refus qu'il faisait de reconnaître 
nos droits, et il ia considérait, non-seulement copnn^e donnant 
aux Anglais ia faculté de disposer en maîtres des ports de file , 
mais comme devant encore leur procurer pour Fikvenir les 
moyens de mettre obstacle aux vues de la France sur Mada- 
gascar ^ 
Les proTinees Quoi qu'il cu fût , dc nouvcaux événements vinrent bientôt 

et des compliquer la situation politique de file. Deux soulèvements 

Betsiminsancs * *^ ^ ri 

sesoaiiTent y éclatèrent au mois de juillet 1825 contre les Ovas : fun 

contre les Otu. '' ' 

— dans la province des Betsiminsaracs , du côté de Fouippinte ; 
fautre dans. la province d'Anossy ,' du côté du Fort-Dâuphin. 

Le commandant de Sainte-Marie ne fut point étranger au 
premier; les Ovas ne f ignorèrent pas. Ce commandant avait 
depuis longtemps mis tous ses soins à excitar iesprit demécon- 
tenteroent qui r^nait parmi les indigènes , et au moment de 
la révolte il leur fournit delà poudre de guerre et xeçut dans 

Les file quelques prisonniers ovas. L'insurrection fut promptement 

Betsiminssracs »«#i¥ • i-r»»» t 

sont défuits réprimée dans la province des Bet;siminss^rf|C6;par les: troupes 
de Radama, et le brave Tsifanin, notre plu$ fidèle :a&ié, y 
perdit la vie. Le gouverneur de Bourbon blâma le comman- 
dant de Sainte-Marie de s*étre avancé dahs cette circonstance, 
puisqull navait pas les moyetis de soutenir efficacemc^nt les 
indigènes. Du reste, les Anglais, de leur côté , avaient pris 
une part plus active encore à i événement. Un de Jeuirs bâti- 
ments avait servi au transport des troupes ovas sur divers 
points de la côte, et leur agent Hastey , débarqué à la Pointe^ 
à-Larrée , à la tête d une trdupe d'Ovas , avait puissan%ment 

^ Lettre de M, de Freycinet, du 44 juillet 48 2S, 
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cpntribué à replacer le paysdesBetsiminsaracs sous lobéissatioe ig25. 
de Radama ^ 

Les 4iabitants de la province d'Anossy, renforces par 
leurs voisins les Antavartes, seiaient rçunis au nombre de 
dix. mille hommes et avaient également pris les armes pour 
secouer le joug des Ovas.; mais comme ils ag^saient ausni en 
ennemis à f égard des blancs , les traitants français établis sur la 
côte avaient été .forcés de se réfugier à Bourbon avec leurs 
familles et leurs esclaves. Le général ova Ramananoulouna, 
le .même qui, après s'être emparé du Fort-Dauphin, occu- 
pait ce poste avec seize à dix-'huit cents hommes , envoya ^ 
contre les insurgés un détachement de cinq cents hommes, qui 
ies mit en déroute après un court combat. Toutefois, les vain- 
queurs 8*étant engagés dans les bois à>Ia poursuite des fuyards, 
y furent bientôt accablés par le nombre, et périrent tous. 

Après avoir obtenu dans leur défaite ce faiUe avantage, les Lm Ovas 

, . «ont cernés 

insurges sejnontnèrent avec plus de confiance et finirent par «u Fort-Danphiu 

par 

cerner ies Ovas» qui s'étaient retranchés au nombre de nulle i«> insurgés 

' de la province 

à douze cents sur fe plateau du Fort-Dauphin. Cette situation «rAnowy. 
était critique, et, pour en sortir, Ramananoulouna ne vit 
d autre moyen que de 3'adresser au gouverneur de Bourbon. 
II lui écrivit pour le prier de âiirè parvenir a Tamatave deux 
paquets destinés, Tun à Radama, l'autre à Jean Renié'. 

• Cette déii|arche> pla<>a M. de Freycinet dans une position MedePreycinet 
délicate. L'occasion était favorable pour rentrer en possesâon ^ '^t^Ri^ai^f ^" 
du Fort-Dauphin. Il suffisait d'envoyer un bâtiment de guerre ^"^tL^Srt'!'^''* 
sur les lieux, pour exterminer les troupes qui f occupaient : 

^ Lettre de M, de Freycinet, du 49 septembre 1825; rapport de 
MM. Jurien et Bédier au conseil privé de Bourbon, du 42 juillet 4828. 
2 Lettre de M, de Freycinet, du 4a septembre 4825, 
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1825 ~ 1826. ^^^^ ^^ ^^^P ^^ VDisin n eût eu d*autre résultat que ia reprise 

"~ momentanée de notre ancien poste, car le gouverneur de 

Bourbon n'avait point de forces disponibles pour continuer la 

guerre. Or un tel succès, demeurant isolé, ne pouvait porter 

atteinte à la puissance de Radama, et il fermait la voie à toute 

conciliation ; tandis qu'un acte de générosité pouvait frapper 

{*esprit du roi malgache. M. de Freycinet répondit donc à la 

confiance de Ramananoulouna en faisant parvenir les paquets 

^' ***ëcri7*^ "^^^ ^® ^^ général à Tamatave. Il profita de l'occasion pour écrire 

*"" ^RMUma™^' ^ Radama ^ Après lui avoir rappelé brièvement les actes d'hos- 

pour luiproposer ^jy^^ j^^^ j^s Frauçais avaient à se plaindre, il lui offrait de 

^''"ct^d'ami'u"" désigner, de part et d autre, une personne de confiance, 

pour arriver à la conclusion d'un traité d'alliance et d'amitié. 
Raffaralahé, chef des troupes ovas à Foulpointe, sur qui la 
noble conduite du gouverneur de Bourbon dans cette cir- 
constance avait paru faire une grande impression , avait aussi 
dépêché un courrier à son souverain, pour lui représenter f im« 
Réponse portancedes'entendreaveclegouvernementfrançais. Le roi des 

du roi des Oras. 

— Ovas répondit à M. de Freycinet le 23 août 1825. Dans cette 

réponse, dont chaque expression trahissait f emploi d'une 
plume anglaise , il reproduisait hautement ses prétentions à la 
souveraineté exclusive de Madagascar, et terminait en disant 
qu il accueillerait honorablement à Tananarivo , sa capitale, 
une députation solennelle qui lui serait envoyée pour la négo- 
ciation projetée. M. de Freycinet ne trouva pas qu'il fût conve- 
nable d'accéder à une pareille proposition, et f affaire en restalà^. 

Mort Dans les premiers jours du mois de mars 1826, Jean René 

«<• Jean iîont-. * ' 

Sou iiev.M. vint à mourir. Il avait désigné par testament son neveu Berora 

1 Lethe du JiS juillet 4825. 

2 Lettre de Af. de Freycinet, du 26 octobre iS 25. 
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pour lui succéder dans la principauté des Belahimenes, Cette *5!?' 
disposition fut confirmée par Radama ; et, en Tabsence de Be- e.^'^hoisi 
rora , qui suivait ses études à Paris, le titre de prince de Tama- ^^ u«j»ucc 
taVe fut provisoirement donné à Coroïïer, générai au service 
des Ovas, et proche parent de Jean René. Radama n en 
envoya pas moins à Tamatave un autre général dévoué à «es 
intérêts, qu'il investit du haut commandement de la province; 
et les termes dune lettre quil écrivit le 13 avril suivant à 
M. de Freycinet ne permirent plus de douter de son intention 
d'établir sa domination sur cette province comme sur tout le 
reste de Madagascar ^ 

A partir de cette époque ^ les plus insignes vexations com- Vexations 
mencèrent à être exercées par les Ovas contre les traitants p" >e. Ov.s 

^ contre les Français. 

français, et particulièrement contre ceux de Sainte-Marie. — 

Raflfàralahé lui-même, que Ton avait représenté à M. de Frey- 
cinet comme favorable à nos compatriotes, leva bientôt le 
masque. II refusa de renvoyer à des colons de Sainte-Marie^ 
des engagés libérés par l'administration de cette ile, et s'étudia 
à mettre des entraves au commerce de Sainte-Marie avec la 
grande terre. Il fit dire au commandant de cette île que , si les 
Français avaient besoin de quelques-unes des denrées que 



* Lettres de M, de Freycinet, des 9 juin et 46 juillet 4 8 26,'^ et pièces y 
annexées. 

3 Vers cette époque (ie i i décembre 1886), M/Albrand, l'un des colons les 
plus anciens et les pins distingués de Sainte-Marie, succomba à uneMouion- 
reuse maladie. Sa perte fut Yiyement sentie. M. Albrand avait une instruction 
fort étendue et une profonde connaissance du caractère et des usages^des na- 
turels. La mortalité avait du reste cessé depuis quelque temps d^étre considé- 
rable à Sainte-Marie durant la saison de Thivemage , grâce sans doute k Pac- 
climatement des Français qui y résidaient et à l'emploi du quinine, dont les 
malades éprouvaient ie plus grand soulagement. 
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produisait la terre de Radama, ils ne seraient admis à les 
aoheter sur aucun autre point que Foulpointe ou Fenerif^ 
où il avait établi des douanes; et il ajoutait que si plus tard il 
jugeait à propos de placer un poste à la Pointe-à-Larrée^ il 
permettrait alors d'y commercer; mais que^ pour le moment, 
il était défendu aux naturels, sous peine de mort , de conduire 
un seul bœuf en cet endroit. Radama, toujours soumis à Tin- 
fluence anglaise , ne tarda pas à mettre le comble à ces me- 
sures vexatoires. Sur la fin de 1826, il établit des droits ex- 
cessifs à l'entrée et à la sortie des marchandises, et il. afferma 
les produits de ces droits à une maison.de commerce de THe 
Maurice, en laissant à f arbitraire . des fermiers la fixation du 
taux des droits ^ Ce ne fut pas tout : n'osant attaquer file 
Sainte-Marie., bien fortifiée et séparée de la grande terre par 
un bras de mer, Radama imagina, pour forcer les Français à 
l'abandonner, de. ieur ôter les moyens de se procurer les bras 
nécessaires :àf exécution des travaux publics et à la culture des 
terres. II défendit en conséquence, sous peine de mort,, aux 
naturds de la grande terre de vendre un seul esclave au 
gouvernement ou aux colons de Sainte-Marie'. 
^/bYiS*^ Dès le mois de décembre 1 8 26 , le gouverneur de Baurbon, 
defi^ebTneire ^' '^ comtc de ChcfFontaines', fit connaître cet état de 

choses au ministère de la marine^, en {ui exposant les suites 

^ Rapport de M, Blêpec au conseil pripé de Bourbon, du 9 décembre 
18M ; lettre du goupemeur de Bourbon, du lié février 4 827. 

^ Rapport de M. Biepec au conseil privé de Bourbon, du 9 décembre 
4826; lettre du goupemeur de la colonie, du 22 décembre f82S, et pièces 
y annexées, 

3 II avait toccëde àM. de Freycinet le 80 octobre 1836. 

^ Le 16 fevrier 1S86 , M. Fiiieau de Saist^Hilahre avait rérapiacé, dans le» 
fonctions de directeur des colonies, M. de Liareinty, décéda. 
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fâcheuses du système de temporisation et de condescendance 
suivi jusqu alors dans les affaires de Madagascar. li insista sur 
la nécessité de prendre enfin un parti décisif à 1 égard de file 
3ainte-Marie^ qu'il valait mieux , dfeait-H, abandonner sans 
retard, si fon ne se décidait pas à tirer une vengeance écla- 
tante des insultes faites à la natian, et à rétablir notre auto- 
rité sur un pied œspectabie à Madagascar. M. de Cheffonlaines, 
d'accord sur ce point avec le commandant particulier de 
Sointe^Marie et le conseiL privé de Bourbon, pensait que 
nous ne pouvions reconquérir nos droits et AOtre .influence à 
Madagascar , et même nous maintenir à Sainte-Marie , qiipn 
augmentant la garnison de fîle, qui ne se composait alors que 
d'une compagnie d'artillerie européenne, forte de soixante- 
dix*huît hommes y.compris trois officiers, et de cant quaire- 
ving^'^douze noirs engagés. Il proposait en conséquence d'en-* 
voyer à Sainte-Marie une frégate, ime corvette !et quelques 
bâtiments légers, avec quatre ou cinq cents hommes de débar- 
quement, et d augmenter en outre la garnison d'un corps de 
noirs \ 

L'exécution complète des mesures proposées par f adminis^ DmpmUîom 
tration de Bourbon devait donner lieu à des dépenses qui p»!e département 

^ *■ de U mutne. 

n'avaient pas été prévues , et auxquelles ne pouvaient sub- — 

venir, ni le budget du département de la marine, ni celui 
du département de la guerre, qui pourvoyait alors aux dé- 
penses qu'occasionnaient les garnisons coloniales. Le ministre 
de la marine pensa que l'on pouvait se dispenser de dé- 
ployer des forces aussi considérables, et qu'il sufBrait de 
prendre, dans le sens des vues indiquées par le comman- 

1 Lettre de M, le comte de Cheffontmnes, du 2J^ décembre iSHS^ et pièces 
y annexées. 
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1847. dant particulier de Sainte-Marie , quelqueis dispositrons de 
nature à satisfaire aux besoins les plus ui^ents de l^ëtablis- 
sement^ sans dépasser les ressources financières que Fon 
possédait. II existait au Sénégal^ comme à Sainte-Marie, 
des noirs rachetés par l'administration locale et rendus libres 
au moment du rachat, moyennant un engagement de qua- 
torze années. M. le comte de Chabrol, après avoir pris les 
L'admmifltnUon ordrcs du Roi, chargea le gouverneur du Sénégal de diriger 

dn Sén<^nl , 

est sur Afedagascar un détachement de cent cinquante à deux 

chargée d'envoyer 

deux compa^ies ccuts soldats uoirs, composé de nouveaux engagés, et au 
à Sainte-MMie. bcsoiu de qucIqucs-uns des soldats noirs déjà existants dans 
le pays. H fut en outre décidé que ce corps serait complété 
et recruté par Fenvoi ultérieur à Sainte-Marie de tous les 
noirs (autres que les femmes et les enfants) qui seraient saisis 
dans les mers situées au delà du cap de Bonne-Espéraiice , en 
vertu des lois prohibitives de ia traite; sauf, si ce moyen de 
recrutement ne suffisait pas, à continuer de faire venir des en- 
gagés du Sénégal*. 

Le ministre de la marine, en donnant avis de ces mesures 
à M. de ChefTontaines , l'invita à examiner si, avec le secours 

1 Rapport au roi et décision royale, du 8 juillet 48fi7* « Le mode de re- 
crutement par la voie d'engagement de noirs, disait ce rapport, avait été 
déjà adopte , non-seulement à Sainte-Marie , mais encore à la Guyane. Il 
était ëgaiemeîit en usage depuis longtemps dans les colonies anglaises, qui 
possédaient des corps entiers de troupes noires. » l^e département de ia ma- 
rine n*Iiésita donc pas à y avoir recours. « Cétait d'ailfeurs, ainsi que Fexpri- 
mait le rapport, contribuer efficacement k la civilisation de TAfrique que d'ap- 
peler k servir sous nos drapeaux une portion de sa population escTave , qui 
languissait dans Toisivîté et dans le denùment le plus absolu. II était au reste 
établi comme dispositon fondamentale que les hommes libérés du service 
recevraient des concessions de terrain avec une indemnité suffisante pour 
aider aux frais de la première culture. » 
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que pouvaient offrir les deux bâtiinents de guerre chargés du 1827. 

transport de ces deux compagnies, et les troupes disponibles 
des garnisons de Bourbon et de Sainte-Marie ^ il était possible 
de faire avec avantage une expédition militaire sur la côte 
orientale de Madagascar. Dans le cas de I affirmative y le gou- 
verneur de Bourbon était autorisé à l'entreprendre , en faisant 
concourir à ses opérations les indigènes ^ sur lesquels il as« 
surait que 1 on pouvait compter. Toutefois cette tentative ne 
devait être faite qu'autant qu'on serait sûr de pouvoir se main- 
tenir sur les points d'où Ton chasserait les Ovas. Au surplus, 
aucune mesure relative à cet objet ne devait être prise qu'après 
un mûr examen en conseil privée 

Conformément aux ordres du ministre de la marine, deux Arrivée 

à Sainte-Marie 

compagnies de cent yolofs chacune furent formées en 1828 <*«» 

* ^ '' denx compagnies 

au Sénégal, et transportées à Sainte-Marie par la corvette ~ noin*'''oiof» 
la Meuse, avec un cadre d'officiers et de sous-officiers d'ar- — 

tillerie de marine. Ce n'était point avec ce petit nombre 
d'hommes, non encore exercés au maniement des armes, que 
nous pouvions nous présenter à la grande terre et reprendre 
nos possessions ; il fallait évidemment des forces beaucoup plus 
imposantes pour atteindre ce but. Les troupes et les bâti- insnffiMncc 
ments de guerre demandés à la fin de 1826 par le gouver- *«>«?«» ^j^Bûurbon 
neur de Bourbon n'étaient même déjà plus suffisants pour nous pour tnJ^x^Are 

I \ ^ T • T ^^ I r • voit expédition 

assurer des succès contre le roi des Ovas, dont la puissance contre les Ovas. 
s'était accrue depuis cette époque, et qui comptait sous ses 
drapeaux jusqu'à quinze mille hommes de troupes bien disci- 
plinées et bien organisées. Tel fut du moins l'avis du conseil 
privé de Bourbon, après un examen approfondi de la question. 

^ Dépêche ministérielle du 13 novembre 18Z7, 



i8ia. 



nëeeasairflt 

par 

radministntîon 

de Bourbon 

pour combattre 

les Otii. 



( <« ) 

Ce conseil, qui avait appelé à ses délibérations M. le comman 
dant particulier de Sainte-Marie, alors à Bourbon , pensa que, 
de terre et^de mer pQ^jj. entreprendre une expédition contre Madagascar, les 

forces à y consacrer ne devaient pas être moindres de deux 
frégates, de deux bricks de guerre, de deux corvettes de 
charge avec leurs équipages complets sur le pied de guerre ; 
plus un batailfon d'infiinterie, une compagnie d'artillerie, une 
demi-compagnie d ouvriers, deux cents hommes de troupes 
noires, et enfin un matériel dé guerre proportionné, avec 
dent mille fusils pour armer les peuplades indigènes qui nous 
étaient dévouées. II fit observer que si les troupes dont pou- 
vait disposer le gouverneur de Bourbon étaient insuffisantes 
pour une opération offensive, elles ne Tétaient pas moins pour 
appuyer des démarches tendantes à un accommodement ; car 
ces démarches dçvraîent être nécessairement suivies d'actes 
d'hostilité, si la voie de la conciliation ne réussissait pas. I{ 
fallait donc à son avis traiter à main armée, demander la paix 
en apportant la guerre ^. 

Vers tette époque un événement imprévu sembla devoir 
changer ia situation des choses à Madagascar. Radama mourut 
le 24 juillet 18i8^ âgé de trente-sept ans; on présuma qu'il 
avait été empoisonné ^ Deux partis se disputaient sa succes- 
sion : ie premier, qui portait au trône Ranavàlona-Manjaka, 
l'une des femmes du feu roi, se composait du peuple et de 
presque toute Farmée; le second, beaucoup plus faible. 



Mort 
de Radama. 



* Procès-verbaux des délibérations du conseil privé de Bourbon, des 
2 et '12 juillet 4 8iè8; lettres du gouverneur de la colonie, des i9 et 28 
juillet 4828. 

^ Lettre de M. de Cheffontaines , du 44 novembre 4828, et pièces y 
annexées. 
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et à la tête duquel se trouvaient la mère de Radama et quel- isss^ ing. 
qucs généraux influents, soutenait les prétentions dun ne- ~ 

veu du feu roi, le jeune Rakatoubé, fils du général Baflfa- 
ralahé ; mais Ranavaiona , ayant réussi à s emparer de la cou*» Ranavaiona 

loi 

ronne, fit mettre à mort ce jeune prince, son pèreRafiàralahé, raccWe. 
et la reine-mère*. 

Maigre les avantages que f on pouvait recueillir d'une attaque 
dirigée en ce moment contre la puissance des Ovas , le conseil 
privé de Bourbon fut d'avis, à Tunanimité, qu'il Ëillait attendre 
les renforts demandés au gouvernement métropolitain , laisser 
les diverses factions s'affaiblir par leurs dissensions et nous 
préparer elies-mémes par ià des succès plus certains^. 

Après avoir mûrement réfléchi sur les demandes formées Résuiut 

' de i*examen 

par f administration de Bourbon , le département de la ma- ^^* 

* ' r mesures proposées 

rine* jugea qui! n'était pas possible de les accueillir complé- p.dmm£rtraaon 
tement. L'armement proposé devait nécessiter un déplacement 
de forces maritimes et militaires ainsi que des dépenses, aux- 
quels on n'aurait pu que difiicitement pourvoir. Il était cal- 
culé , d'ailleurs , sur un état de choses que la mort de Radama 
devait nécessairement avoir changé, et qui pouvait dès lors 
rendre les mesures conseillées sans proportion avec le but 
qu'il convenait d'atteindre. Il n'était point en efièt question de 
prendre de vive force la côte de Madagascar et de Toccuper, 

^ Lettre de M, de Cheffontatnes , du 44 novembre 4828 , et pièces y an- 
nexées, 

^ lèid. La faction militiire qui avait éieyë au trdne Ranavaiona avait 
exigé d'elle le serment de ne janfais consentir à céder aux étrangers ane por- 
tion qneiconqne du territoire de Madagascar. 

' Le3 mars 1898, M. le baron Hycte de Neuville avait succédé à M. le 
comte de Chabrol dans les fonctions de ministre de ia marine ; if conserva 
ces fonctions jusqu'au 7 aoât 1899. 
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18». mais seulement d'assurer la réussite de négociations ayant pour 
objet de rétablir nos droits sur certaines parties du littoral et 
notamment sur le territoire de Tintingue^ de replacer sur des 
bases solides nos relations de commerce et d amitié avec les 
peuples madécasses , de reprendre s'il était possible notre an- 
cienne influence dans le pays, et enfin de préparer la forma- 
tion à Tintingue d'un établissement maritime qui, dans le 
cas d'une guerre avec l'Angleterre, devait être d'un très-grand 
prix pour la France ^. 
. CompotitioD Tels furent les motifs qui déterminèrent le ministre de la 
destinée marine à ne proposer au Roi que des mesures dont Fexécution 

poar MmlagMoir. 

— pût avoir lieu sans exiger des dépenses ou un déploiement de 
forces extraordinaires. Le Roi décida, le 28 janvier 1829, 
que cent cinquante-six hommes d'artillerie de marine et quatre- 
vingt-dix hommes d'infanterie I^ère, désignés pour remplacer 
au 1*' janvier 1830 pareil nombre de militaires des mêmes 
armes à Rourbon et à Sainte-Marie , partiraient au plus tôt et 
composeraient, avec ces derniers et les compagnies de noirs 
yolofe, le corps expéditionnaire; que la corvette de charge 
la Nièvre et la gabare la Chevrette les transporteraient à 
leur destination, avec deux cents fusils de munition et un ap- 
provisionnement de poudre pour les besoins de Sainte-Marie, 
ainsi que quelques armes et autres objets précieux pour être 
donnés en présents aux chefs influents de Madagascar ; enfin 
que la Nièvre , la Chevrette, la frégate la Terpsichore , 
détachée de la station du Rrésii, et la gabare V Infatigable 
formeraient , avec les autres bâtiments du roi qui se trouve- 

^ Rapport mt roi et décision royale du HSjançier iS29; dépêches minis- 
térielles des 29 et 30 janvier i829, adressées^ la première à 3f. le contre^ 
amiral Rottssin à RiO'Janeiro , la seconde au gouverneur de Bourbon, 
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raient alors à Bourbon , une division navale qui serait pfacée imq. 

sous les ordres de M. le capitaine de vaisseau Gourbeyre^ 
commandant de la frégate, et qui agirait conformément à un 
plan d'opérations arrêté par le gouverneuf en conseil ^. 

Le ministre de la marine, en notifiant cette décision à Recommandation» 

' on mnustre 

M. le comte de Cheffontaines, lui renouvela la recommanda- ro*uprâdence 

tion Élite par son prédécesseur de ne tenter aucune entreprise ^"^l Pe^ïdition/*^ 

dont les résultats , en cas de non succès , pussent oompro- ""^ 

mettre les intérêts et la dignité de la France, et notamment de 

n'occuper militairement que les points quil serait démontre 

facile de conserver avec les forces disponibles. M. le baron 

Hyde de Neuville ajoutait que^ dans f incertitude où Ton 

était en France sur la situation réelle des choses à Madagascar, 

il ne pouvait donner d'instructions précises relativement aux 

mesures à prendre; mais qu'il s'en rapportait aux lumières et à 

la sagesse du conseil privé pour employer de la manière la plus 

utile aux intérêts de la France les moyens mis à la disposition 

de l'administration locale ^. 

Les bâtiments et les troupes expédiées de France se trou- 
vèrent réunis à Bourbon dans les premiers jours du mois de 
juin 1829. Conformément aux intentions du ministre delà 
marine, M. de Cheffontaines convoqua le conseil privé pour 
délibérer sur la marche qu'il convenait d'imprimer aux opéra- 
tions de l'expédition. Après une discussion approfondie, à 
laquée M. de ChofTontaines crut devoir appeler M. Gour- 
beyre, il fut arrêté : 

a 1^ Que l'expédition se présenterait sur la côte de Mada- lutncUonf 

,, .^ , -. dt M. Goarbejre. 

gascar d une manière amicale; — 

1 Rapport au Roi et décision royale du 28 janvier 1829* 
' Dépêche ministérielle du SO janvier 4829* 

4 
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tm « 2* Quelle ne tenterait rien avant qu'il neÙLi été répondu 

à une notification qui serait faite à la reine des Ovas par une 
députation qui se r^idrait imtnédîatement auprès d'elle et 
. lui offrirait des présents ainsi qu à ses principaux officiers; 
a 3® Que la notification porterait que l'intention du Roi de 
France était : 

u De Élire occuper de nouveau par ses troujies le port de 
Tintingue, d'exiger la reconnaissance de ses droits sur le 
Fort-Dauphin et la partie de la côte orientale, entre la rivière 
d'Yvondrou et la baie d'Antongil inclusivement, et autres 
points anciennement soumis à la domination française; 

« De rétablir, sous sa protection et sa domination, les anciens 
chefs malates et betsîminsaracs, 

« Et enfin de lier, avec ies peuples de Madagascar, des 
relations d'amitié et de commerce, qui ne pourraient contri- 
buer qu'à la paix intérieure et à la prospérité du pays; 

« 4** Que le chef de la députation demanderait une ré- 
ponse prompte et précise , et que s'il ne Tobtenait pas dans le 
délai de huit jours, il se retirerait immédiatement près du 
commandant de l'expédition , qui se mettrait alors en devoir 
d'assurer par la force Fexécution des ordres du Roi ^ » 
ih't?if^oa!î Muni d'instructions détaillées, rédigées dans ce sens, et 
pour Bfada^scar. p^^^^^ j^g vivrcs ct dû matériel nécessaires à l'expédition, 

M. Gourbeyre partit de Bourbon le 15 juin 1829, avecla 
frégate la Terpsichore , la gabare f Infatigable et le transport 
leMadag€iscar*.he 7 juillet, après avoir rallié, devant Sainte- 
Marie, la Chevrette, la Nièvre et l'aviso le Colibri, le 

â 

1 Délibération du conseil prit^é de Bourbon, du 27 mai i 829. 
^ Lettre de M. de Ckeffontaines , du 16 juin i829, et pièces y an- 
nexées. 
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commandant de rexpëdition mit sous voile et mouilla le 9^ 18S9. 
dans laprès-midi, sur la rade de Tamatave K son •rrircc 

*^ ' ^ à Tamatave. 

Pour juger par lui-même des dispositions des Ovas, — 
M. Gourbeyre descendit le lendemain à la Grande-Terre^ vafairTvbit'/ 
accompagné de plusieurs officiers et de quelques autres jper* gouTemeurora. 
sonnes^ et alla faire visite à André Soa^ gouverneur de la 
province, n lui annonça que sa mission était toute de paix , 
quil était porteur de cadeaux pour la reine Ranavalona^ et qu'il 
désirait les lui envoyer par deux de ses officiers^ pour lescpiels 
il demandait des saufs-conduits. Ces cadeaux consistaient en 
deux cachemires français , une robe de cour en velours cra- 
moisi^ une autre en tulle brodé, et deux pièces de gros de 
Naples. Ces objets de toilette avaient été choisis avec soin , 
dans le but de faire connaître à la reine la beauté des pro- 
duits de nos manufactures. 

Pendant sa visite^ M. Gourbeyre eut occasion de remar- Le«Oya9 
quer les préparatifs de défense qui se faisaient. Des boulets ''"de'^dëfcnàr ' 
arrivaient d*£mime, et la garnison de Tamatave avait été 
augmentée. Des corps ovas devaient également être dirigés sur 
Tintingue^ dans le but sans doute de s'opposer à notre éta- 
blissement sur ce point. Ces dispositions déterminèrent le « 



I 



^ Les tronpes expéditionnaires e'taient composées comme suit : 
ArtiHerie 85 hommes 



i 



Ouvriers militaires. ... 91 

Infanterie 331 

Total 437 



l^itres de M, dt Cheffontaines , des W juin et 27 juillet 1829^, et pièces 
' y annexe'es, 

* 

4. 
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18S0. commandant français à ne pas envoyer d officiers vers la 

reine; et, afin de ne pas s*exposer à perdre en pourparlers un 

M,Gau^jn tcmps précieux^ il écrivit, le 14 juillet 1829 , à Ranavalona, 

î!«"îëteîSoîr P*^*"^ '^^ notifier clairement nos prétentions. H fixa, pour sa 

de i« France, réponse, un délai de vingt jours, passé lequel le silence de la 

reine devait être considéré comme un refus de reconnaiti^e nos 

droits ^ 

Les tnufn PouT mettre cet intervalle de temps à profit, la division se 

dëbM(^J^t rendit de Tamatave à Tintingue, dont la reprise de possession 

à Tintingue t* f i • f t» 

et ie eut lieu le 2 août. On s y occupa immédiatement des tra- 

fortifient. . 

— vaux de fortification et d'établissement. Des fossés larges et 
profonds furent creusés autour de fenceinte quon avait 
choisie; huit canons mis en batterie en défendirent l'approche, 
et le 19 septembre 1829 le fort se trouva assez avancé pour 
qu'on pût y arborer le drapeau français*. 

DtfputeUon A quelque temps de là, une députation d'officiers ovas se 

à iL^G^LbejTt présenta devant le commandant français pour lui remettre une 

nu* 

legënënd en chef Icttrc par laquelle le fî:énéral en chef de l'armée ova, Andria- 

de ramée OF*. ., . . , - t r - ,. 

— mihiaja , demandait les motifs de notre établissement à Tin- 
Réponae tin£[ue. M. Grourbevre répondit en rappelant les droits de la 

de M. Gourbeyre. ^ » i. . t r 

— « France à la possession de diverses parties de la côte orientale 

de Madagascar. Puis il réclama à son tour des explications sur 
un acte de violence des plus outrageants commis trois ou quatre 
mob auparavant contre un traitant français , nommé Pinçont, 
parle chef ova de Fenerif. Ce barbare^ au mépris de toutes les 
lois humaines, avait fait vendre publiquement notre compatriote, 

^ Lettre de M. Gourbeyre au ministre de la marine, du 48 juillet 
4829. 

^ Lettres de M, Gourbeyre au ministre de la marine, des 20 août, 45 sep^ 
tembre et /«»• octobre 4829. 
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j^té par la tempête sur la côte voisine , et ce n'avait été qu'au ««w. 
prix de cinquante piastres d'Espagne que celui-ci avait pu 
racheter sa liberté. Aptes avoir exprimé la vive indignation 
que lui inspirait une telle conduite, M. Gourbeyre déclarait 
qu'il se rendrait bientôt^ avec sa division, à Tamatave pour 
exiger la réparation de tous les griefs que les Français avaient 
à reprocher au gouvernement des Ovas^ 

Laissant la gabare {Infatigable et trois cents hommes de La division 

. o o ^ ^ française 

£[arnison à Tintingue, M. Gourbeyre se diris^ea en effet le .^««t 8*einbo«*r 

° D ' J Z> devant TamaUve» 

3 octobre sur Tamatave, avec la Terpsichore , la Nièvre et — 
la Chevrette, et vint, le 1 octobre , s'embosser à trois cents 
toises du fort ova ^. 

Le lendemain dès le point du jour , ces trois bâtiments et 
les troupes expéditionnaires se préparèrent au combat; mais, 
avant de commencer {e feu, M. Gourbeyre fit demander au 
prince CoroIIer, commandant en chef de la côte orietitale de 
Madagascar, s'il avait reçu de la reine Ranavalona les pouvoirs 
nécessaires pour traiter. Sur sa réponse négative , un officier 
de la frégate lui remit, avec une déclaration de guerre, une 
lettre qui lui annonçait que les hostilités allaient immédiate- 
ment commencer. 

C'est ce qui eut lieu en effet. Peu d'instants suffirent pour combau 

* . * *e Tamatare 

détruire le fort ; et quelque obus bien dirigés ayant causé j»Amb.tônmanoni 
f explosion du magasin à poudre , les Ovas , épouvantés , aban- — 

donnèrent leurs retranchements .^ Pour rendre le succès com- 
plet, on mit à terre un détachement de deux cent trente-huit 

1 Lettre de M. Gourbeyre, du it octobre 1829, et pièces y annexées, 
* Lettre de M. Gourbeyre , du 45 octobre 4829. 

3 Lettre de 3f. Gourbeyre, du 4 5 octobre 4829 f 2^\ supplément de Im. 
Feuiife hebdomadaire de Bourbon, du 28 octobre 4829, 
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1829. hommes de troupes de débarquement sous les ordres du capi-» 
~~ taine Fénix , et rennemi , forcé bientôt de lâcher pied, s^enfuit 

dans les montagnes d*Yvondrou^ laissant en notre pouvoir 
vingt-trois canons ou caronades et plus de deut cents fusils. 
Les Ovas eurent dans cette afiait^e plus de cinquante hommes 
tués. Poursuivis vivement par nos soldats dans l'intérieur des 
terres jusqu'à Ambatoumanoui^ ils y éprouvèrent une nouvelle 
défaite^ qui leur fit perdre à peu près autant de monde. . 

L'impression que ce succès produisit sur Tesprit des Betsi- 
minsaracs fut telle ^ qu'ils offrirent de se soulever contre les 
Ovas et ne demandèrent que quelques jours pour mettre sur 
pied six à huit mille hommes et exterminer leurs ennemis; 
mais il aurait faflut leur laisser un bâtiment , avec un détache- 
ment de soldats français, et Fhivemage approchait : cette 
double circonstance ne permit pas de profiter de ieurs bonnes 
dispositions ^ 
Combat Après ïe poste de Tamatave, le plus important de ceux due 

de Foulpointe. - . , ^ 

— les Ovas occupaient sur la côte était sans contredit Foulpointe. 
M, Gourbeyre crut devoir s'y porter pour continuer les hos- 
tilités. Retenue quelque temps à Tamatave par les vents con- 
traires et par la nécessité de protéger l'évacuation des traitants , 
la division ne put jeter l'ancre à Foulpointe que le 26 octobre. 
Nos armes ne furent pas heureuses là comme elles venaient de 
Têtre à Tamatave. Le 27 , le canon des bâtiments était par- 
venu à déloger les ennemis des batteries qu'ils avaient établies 
pour la défense du rivage , et nos troupes mises à terre 
s'étaient avancées en bon ordre contre une redoute d'où par- 
tait une très-vive fusillade , lorsque leur ardeur à se porter en 

* Leiirc de M. Gourbeyre, du 15 octobre 18^9, 
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avant vint mettre. I$( coâfilsion dans leurs rangs. En ce mo- i8«9. 
ment , un^ déchai^ subite de sept à huit coups de cahons 
changés à niîtitiille; ébranla le courage.de nos soldais. Quelques- 
uns prirent la fuite , et le [dus grand nombre ies suivit bientôt. 
Ce fut alors que le brave capitaine d*artiflerie Schœil , qui 
n'avait pas» voulu tourner le dos à l'ennemi, tomba perce de 
coups, . Sa mon fut f objet de r^[rets universels. L'échec 
éprouvé dans . cette rencontre était d'autant plus inattendu 
que ce fut précisémeiit au moment oii la victoire était à nous, 
que nos soldats lâchèrent pied. Si la colonne dattaque 
eût été formée comme elie devait Fétre par le capitaine 
qui la comman<hûty la redoute était enlevée à la baïonnette, 
et nos troupes triomphaient en un instant d'un ennemi trois 
fois supérieur en nombre. Malgré cette fâcheuse issue de notre 
attaque, les Ovas n'eurent pas moins de soixante-quinze tués et 
de cinquante blessés, tandis que le nombre de nos morts né s'ér 
leva pas à plus de onze et celui de nos blessés à plus de quinze ^ 

Dans f espoir d'ef&cer le souvenir de cette journée, asuic 
M. Grourbeyre conduisit, le 3 novembre, sa division à la Pointe- laPomte-Luncc. 
à-Larrée, où les Ovas avaient établi un poste militaire qui 
menaçait à la fois nos établissements de Tintingue et de 
Sainte-Marie. La victoiro ici fut complète. Le feu ayant com- 
mencé le 4 au matin , nos boulets ne tardèrent pas à faire 
une brèche au fort des Ovas. La plupart des canonniers en- 
nemis périrent sur leurs pièces 3 les Ovas, qui avaient fait 
jusque là une courageuse résistance, ayant vu succomber ies 
plus itttr^ides d entre eux, abandonnèrent des bastions qui 
ne les défendaient plus contre les obus et la mitraille, et ne 

1 LeUredeM. Gourbeyre, du ^9 octobre J S 29. 
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songèrent plus qu'à la fuite. Poursivis par nos tirailleurs, ris 
perdirent encore beacoup de monde. A midi; le pavillon 
français flottait sur le fort des Ovas. Cette journée, dans 
hqueOe f ennemi eut cent vingt-cinq hommes tués, nous 
valut huit canons , sept cents livres de poudre et un troupeau 
de deux cent cinquante bœufs. De notre côté il n y eût qiiè 
onze tués. Les bâtiments de la division restèrent deux jburs 
au mouillage pour qu*on mit à bord tout ce qui pouvait être 
VLOovrbrjm emporté, et ils partirent le 6 novembre pour retourner à 

ramèDe n division r^ • . ««- • t 

kSfliote-Marie. »9amte-Mane \ 

Après le combat de la Pointe-à-Larrée, le chef de Fexpédition 
aurait désiré pouvoir parcourir la côte et détruire successi- 
vement tous les postes occupés par les Ovas au nord de Tin- 
fingue, afin d assurer la conservation de cet établissement; 
mais les bâtiments avaient peu de munitions de guerre , les 
équipages et les troupes étaient affaiblis par les travaux et les 
maladies, et ie moment approchait oii la saison deviendrait un 
obstacte à de nouvelles hostilités. Ces considérations déter- 
Saspendon minèrent le commandant français à suspendre des opérations 

ie» opérations » •!.• r ir« 

mifitaiiei. quou uc pouvait plus contmucr sans danger pour les equi- 

pages comme pour les troupes de fexpédition. Les mêmes 

motifs iui firent sentir combien il était important d achever les 

fortifications de Tintingue avant l'hivernage, li porta en con- 

DbposiUons séqucucc jusquà quatre cents hommes la garnison de cette 

^àTr^tb^e^ place, dont le commandement fut confié à M. Gailly, ca- 

•tdeS^!Sï^e. pj^^^ tfartiflerie^ Quant à la garnison de Sainte-Marie , 

son effectif fut fixé à cent cinquante hommes, et M. Carayou 

< Lettre de M, Gourbeyre ,du8 novembre ^829. 

^ M. GailIy remplaçait alors par intërim» comme commandant particulier des 
établissements français de Madagnscar, M. Schœlly tué an c&mbatdeFoufpointe. 
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fut m vesti dhi commaftdement de f fle. Deux Mdne|its, fin- tm. 
faiigable et la Chevrette restèrent en crDiâère sur b côle 
pour protéger ces deux établissements ^ -' 

Cependant ie bruit de la première victoire remportée par Le 

. t . % r gonvernemait ora 

nos {troupes répandit une terreur panique à Emirne, ou r^- , «wt 

sidaif i(anàvaiôna> et disposa le gouvernement ova à négocier*. à^^m. 

Le 20 novembre, deux envoyés de ce gouvernementale 

prince Coroller et le général Ratsitouhaine firent demander 

à M. Gourbeyre un sauf-conduit pour se rendre auprès de iui, 

afin de lui remettre deux lettres de la reine et traiter de la 

paix. M. Oourbéyre ^consentit à les recevoir à la Poînte-à- 

Larrée. L'entrevue eut lieu à bord de la Terpsichorê , le 

22 novembre^. Les etivoyés manifestèrent les sentiments les 

pins pacifiques, et déclarèrent à,. M. Gourbeyre que la reine 

était déposée à afccorder toutes^ les réparations demandées pour 

fes griefs dont la France avait à se plaindre. Us repartirent, Traité de pûx 

le 26 novembre, emportant un traité dont la ratification par àhntific«tion 

oe 

Ranavaiona devait avoir lieu au plus tard le 31 décembre. la reine des Ovm. 

^ Lettre de M* Gourbeyre, du 49 novembre 1829. 

^ D après Taven de Coroller, les Ovas aaraient eu trois cent quatre 
tues et cent seize blessés dans les quatre combats dont il a e'té parlé ci-dessus , 
savoir: 

A Tamataye Ô3 morts 6 blessés; 

A Ambatoumanoui. . . Ôl id,, 5 t'd.; 

A Fonipointe 75 td., Ôo td.; 

AlaPoxnte-à-Larrée. .125 td,, 55 td. 

Total 304 morts 116 blessés; plus 95 prisonniers. 

Lettre de M. Gourbeyre, du 40 décembre 1829. 
* Lettre de M. Gourbeyre, du 10 décembre 1829. 
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1899 - 1830. Pour preuve de son désir de yfm ia bonne h«ifin*ônie< réta- 
blie entre le^Rnànçaîa eties Ov^^ ie. prince Corolle, ayant 
de quitter la Pointe-^-Larrée, remit ^ commandant GrQur- 
beyre une invitation à tous les traitantsffrançais de rentfer à 
Tamâtaye et dans les autres lieux, occupés par les Ovas;.un 
ordre aux chefs de la câte de cesser immédiatemment i^ lubA- 
tilités; et une lettre portant que ies navires du ^mm^oefraut 
çab seraient admis comme par le passé dans t6u8 l6s ports 

sous la domination de Ranavalona ^ 
M. Gourbcjrc £{1 attendant la réponse de la reine , M. Gouvbeyile duitta 

Be rend à Bourbon. * . *^ 

— les côtes, de Madagascar où sa présence n était pas alOrs. né- 
ûêssaire^ et se rendit à file Bourbon^ pour se concerter 
avec le gouverneur de celte colonie sur les opérations ulté* 



rîeures'. i'. 



La reine des Oyhs Daprès Ics seutimeuts manifestés par les envoyés ovas, la 
de ratifier ratification du projet de traité ne paraissait pas douteuse ; elle 

le traité de paix. *^ ' r r 

— fut pourtant refusée , et h teneur des réponses de Bamvalona 
porte à croire que ce refus fut l'œuvre des missionnaires 
anglais établis dans la capitale du pays des Ovas^. 

contimiauon II falIut dès lors songer à recommencer les hostilités. Sur la 

de la guerre. . » . ' . 

— demande de M. le capitaine de vaisseau Gourbeyre et du con- 
seil privé de Bourbon ^^ le gouvernement de la métropole^ 

1 Lettre précitée de M, Gourbeyre, duiO décembre 1829^ 

' Ibidem, 

S Rapport de M, Gourbeyre, du i 9 janvier 4830, 

^ Rapport de M, Gourbeyre, du 49 janvier 4830} procès-verbaux des 
séances du conseil privé de Bourbon, des 47 et 48 janvier 4830; lettre du 
gouverneur de cette colonie, du 25 janvier 4830. 

^ Le portefeuille du département de la marine était alors entre les mains 
de M. le baron d'Haussez, qui Tavait reçu le 27 août 1829, et qui le garda 
jusqu'au 2 7 juiliet 1830. 
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oircloâna f eiiVoi à Madagjascar de huit cents hommes du 16'' lé- 
ger, d'un certain nombre : dartitteurs et d'un matëridi de 
gueire pr^rtîohné. On affecta au transport de ces troupes 
la ùé^té la Junan , la corvette dé charge F Oise et la cor- 
vette ^i7erod»e ^/L'expérience ayant démontré que ]e& soldats 
noirs étaient la force sur laquelle on devait principalement 
compter pendant la mauvaise saison ^ le département de h 
marine fit ofganiser aii Sénégal deux nouvelles compagnrâs 
d'yolofs pour les établissements de Madagascar. L'envoi de 
ces renforts était d'àiileùrs d'autant plus nécessaire, que les 
garnisons de Tintingue , et de Sainte^Marie avaient subi les 
effets de f hivernage de 1 829 à 1 8âO. Tous les biancs avaient 
été malades et quelques-uns avaient succombé. Les équipages 
des bâtiments de l'état.en station sur la côte avaient paiement 
souffert de l'influence de l'hivernage^. 

En accordant le personnel et le matériel que le consdt 
privé de Bourbon, d'accord avec M. Grourbeyre, avait déclarés 
être nécessaires pour continuer la guerre contre les Ovas, le 
gouvernement métropolitain avait eu principalement en vu^ 
de donner, par un déploiement de forces imposantes, assez de 
poids aux n^ciations ultérieures pour que ia paix se rétablit 
sans qu'il fût besoin d'employer de nouveau ia voie des armes. 
Le ministre de ia marine ne le laissa point ignorer au gouverneur 
de Bouri)on. « C'est à une conclusion prompte, honorabie et 
sans effiisîon de sang, iui écrivait-il le 8 juin 1830, que 
doivent tendre tous vos soins et ceux de M. Gourbeyre. 
A cet efiet, sans négliger les secours que Ton peut tirer, de !a 

* Rapport au Roi et décisions royales des /7 février et 30 mai 4830. 

* Lettre du gouçemeur de Bourbon, du 42 septembre 4830; lettre dé^ 
M. Gourbeyre, du 4^r f^ars 4830. 
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1830. jalousie des peuples rivaux ou mécontents des Ovas , il âiot 
éviter de prendre avec ces peuples des engagements tds 
qu'une conciliation ultérieure avec la reine devint impos- 
sible.... Si les n^ociations n'amènent pas un résultat fiivo* 
rable, les forces qui vous sont données , insuffisantes pour 
une guerre d envabbsement et de conquête ^ qui n'entrerait 
en aucun cas dans les intentions du roi , permettront non- 
seulement de se tenir sur une défensive respectable à Tin- 
tingue ainsi qu'à Sainte-Marie , mais même de renouvder au 
besoin les opérations militaires qui ont eu lieu en 1829. 
Toutefois comme le seul but de sa majesté est^ en soutenant 
f honneur du pavillon, d obtenir la reconnaissance des droits 
de la France sur certaines parties du littoral et de procurer 
toute sécurité au commerce français, il convient de n'entre- 
prendre d'expédition armée qu autant que le succès en serait 
prompt et propre d'ailleurs à forcer la détern^nation de la 
reine relativement à la conclusion de la paix. La colonie de 
Bourbon, ajoutait le ministre, appréciera, je nen doute 
pas, les sacrifices que fait le gouvernement pour soutenir une 
cause embrassée à sa demande et presque uniquement dans 
son intérêt; mais ces sacrifices ne peuvent être d'une Iqpgue 
durée, et il importe essentiellement de rentrer au plus 
tôt, quant à la dépense, dans {es limites des crédits qui ont 
été accordés par le budget. A cet effet et sans attendre de 
nouveaux ordres, dès que la paix sera faite, ou, dans le cas 
contraire, dès que nos établissements de Tintingue et de 
Sainte-Marie pourront se passer de secours extraordinaires , 
vous renverrez en France toutes les troupes qu'il ne serait 
pas indispensable de conserver. » 

M. Duval'Daiily, qui venait de succéder à M. de ChefTon- 
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1890. 

taines dans la place de gouverneur de Bourbon, ne n^^ea ' 

rien de son côte pour éviter la reprise des hostilités. 

Vers le milieu de 1830, les relations indirectes de Fad- n. Dnrai-Dam/ 
ministration de Bourbon avec Emirne ayant fait connaître émcemoM, 
que le gouvernement ova se trouvait dans des dispositions 
pacifiques et quil céderait volontiers les territoires réclamés, 
cette administration crut devoir profiter des moments où l'ab- 
sence des forces demandées en France ne lui permettait pas 
d'agir hostilement , d'abord pour s'assurer du véritable état des 
esprits à la cour d'Emirne et éclairer la reine sur les dangers 
où l'exposerait la continuation de la guerre, et ensuite pour 
chercher à conclure un traité sur des bases également avan- 
tageuses aux deux parties ^ 

Cette mission fut confiée à MM. Tourette, secrétaire- Deux eommfaMiret 
greffier de l'administration de Sainte-Marie, et Rontau- aontmajén 

à Ia reioc des Otm* 

nay, négociant de Bourbon, lequel possédait, de compte — 
à demi avec la reine, une sucrerie à Mahéla, près de 
Tamatave. Ce dernier devait se rendre à la cour d'Emirne 
sans caractère officiel, afin de pouvoir mieux seconder de 
son influence ios démarches de son collègue. Les deux com- 
missaires voyagèrent séparément. M. Tourette partit de Ta- 
matave le 21 juiHet ; de son côté, M. Rontaunay avait quitté 
Mahéla quelques jours auparavant pour se rendre auprès de 
la reine Ranavalona '. 

Après quelques difficultés qui furent bientôt aplanies, le 
prince Coroller, commandant les troupes ovas du littoral, 

< Rapport de M. Gourbeyre, du 49 jançier 48S0; lettre de M. Gour- 
heyre, du 48 avril 4830. 

< Lettre du gouverneur de Bourbon, du 42 juin 4830y etpiècesy annexées s 
lettre de ilf. Gourbeyre, du 45 août 4830, et pièces y annexées. 
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189a donna à M. Tourette une garde pour l accompagner ; noab, 
*~ arrivé à quelques lieues de la capitale , M. Tourette fiit obligé 

de s'arrêter dans un village^ où le général Andriamihiaja, pre- 
mier ministre de Ranavalon^ , accompagné d agents dévoués 
au gouverneur de Maurice > vint à sa rencontre pour lui signi- 
fier qu'il était chaîné par la reine de conférer avec iui sur 
f objet de sa mission. M. Tourette avait appris la veille , par 
des rapports secrets , que la démarche du premier ministre 
n avait d autre but que de i empêcher darriver jusqu'à Rana- 
vaIona^etd*entrer en relation avec les personnes influentes de 
L*un la cour qui désiraient la paix. Après avoir inutilement insisté 

def commifsatres t • t • • r 

revient pour ooteuir la permission de continuer son voyage jus- 

sansnToirpa ^^ ./ o / 

remplir l'objet m'a TauanaHvo , M. Tourette fut contraint à la fin de 

de M minion. *■ 

— revenir sur ses pas sans avoir pu même entamer une négo- 
ciation '. 
rcsqIuu m. Kontaunay , qui n'avait pas pris de titre officiel , fut 

des efforts t /• n a 

dermatre pius heureux. Il parvint, sur la fin daout 1830 , à Tana- 

commissairey ^ 

pour mrriTer narivo. Il v trouva le parti du premier ministre trop puissant 

u la concliisi9n •' ^ '^ r j 

de lajaix. ^j ^^p contraire à un arrangement pour que ses démarches 
pussent obtenir un résultat immédiat. II ne réussit pas 
à voir la reine; mais il employa les moyens qui étaient 
à sa disposition pour faire comprendre aux personnages du 
parti opposé à celui d'Andriamihiaja les avantages que la 
paix procurerait au pays ova, et combien il y avait de danger 
pour Ranavaion^ à continuer la guerre avec les Français ; 
puis il quitta Tananarivo après une résidence de quinze jours^ 
sans avoir pu agir ouvertement dans le sens de sa mission. 
Cependant ses efforts , quoique tentés par une voie indirecte, 

1 Rapport de M, Tourette à M, Gourbeyre, du Si août i 830. 
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ne furent pas sans succès. Après son clépart', le parti iavo- 
rabljç Ma paix trioilipha, à la suite d'une émeute dans laqueUe 
Andriamîhiaja fut assassiné. On attribua la mort de ce gé- 
néral au mécontent<»nent produit par son opposition à toute 
transaction avec la France. On trouva dans ses papiers toutes 
les lettres adressées par M. Gourbeyre au gouvernement ova. 
Le prince CoroIIer assura plus tard qu elles n avaient jamais 
été communiquées à la reine ni aux autres ministres y et que 
Andriamihia ja faisait seul {es réponses , en employant abusi- 
vement le nom et la signature de Ranavalona/. 

Peu de temps après cet événement , le général CoroIIer Le gdnërai 

_ , CoroIIer 

fit savoir au commandant de lun des bâtiments de la station fût de nonreOes 

ouverturee de pux 

française que la reine Ranavalona devait adresser prochaine*- «n nom 
ment au gouverneur de Bourbon des propositions de paix i^wmedesOves. 
conformes à la convention arrêtée précédemment par M. Gour- 
beyre. D'après la réception &ite à nos commissaires, il ne 
convenait plus à la dignité de la France d'entamer de nou- 
velles négociations avant de connaître h nature de ces pro- 
positions. Cependant) afin de ne pas perdre une occasion de 
terminer à i'amiable la lutte où nous étions engagés , le 
gouverneur de Bourbon chargea , le 8 novembre 1830, 
M. le lieutenant de vaisseau de Marans de se rendre à Ta- 
matave avec la frégate la Junon , et de sonder adroitement 
le général CoroIIer sur les véritables intentions de la reine '• 
Celui-ci écrivit à cette occasion à M. Duval-Daiily , que sa 
souveraine, inspirée par des conseils plus sages, était dis- 
posée à consolider par un traité une paix avantageuse aux 

1 Lettre de M. Dupal-Dailly, gouverneur de Bourbon, du 8 noffembre 
4830. 

2 Lettre de M, Duml-Dailltj, du 8 novembre 1830. 
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Cm oarertwM ^^^ uations. Maîs Tentretien que M. de Marans eut avec 
non «oeime suite. ^^ géuérafjne lui donna point une opinion favorable de sa 

sincérité, et aucun message de {a reine ne vint confirmer les 
dispositions pacifiques qu on lui attribuait. II était de fait pour- 
tant que nos bâtiments étaient bien accueillis sur tous les 
points occupés par les Ovas, et que les traitants français n'é- 
taient ni inquiétés ni molestés \ 
Ajannieiaent Cependant Ics troupes ôvas, éclairées pjir iexpérience ou 
hottmus. pjyg habilement conseillées, avaient reculé leur ligne de dé- 
fense dans Fintérieur, hors de la portée des canons de nos bâti- 
ments , en sorte qu il était devenu impossible de les attaquer 
avec avantage avant d'avoir reçu le matériel d'artillerie demandé 
en France; d'un autre côté, on ne pouvait reprendre l'offensive 
qu'après la rupture des négociations entamées, et le résultat 
définitif de ces négociations ne devait parvenir à la connais- 
sance de l'administration de Bourbon qu'à une époque de la 
saison qui n'eut pas laissé assez de temps pour assurer le succès 
des opérations commencées. Il fut donc décidé que les hosti- 
lités, dans le cas oii elles devraient être reprises, ne le seraient 
Départ qu'au moîs de juillet 1 83 1 . M. Gourbeyre crut devoir profiter 

de M. Gonrbejrfl 

pour h France, dc cc délai pour rcpdsscr en France, dans la pensée que sa pré- 
sence à Paris le mettrait à même de donner au ministre de la 
marine beaucoup de renseignements qu'on avait peut-être 
négligé de lui transmettre, et de répondre à une foule de 
questions, toujours trop tardivement résolues par la corres- 
pondance *• I . 

Sur ces entrefaites, la révolution de juillet s'étant accom^ 

1 Lettre de AT. Duçal-^DaHly , du S novembre 1830. 
* Lettre de M, Gourbeyre, du i5 août 1830; lettre de M, Ihival-Dailly 
du 10 octobre 1830 et pièces y annexées. 
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ptie/run dè$ premiers soins du département de la marine fut i8.ia 
d'examiner si , dans la situation grave où cette révolution pla<- 
çait h France, il ne convenait pas de Ëdre cesser au plus tôt 
les dépenses extraordinaires qu'occasionnait Madagascar. Sur le 
compte qui lui fut rendu à ce sujet, M. le lieutenant générai 
comte Sebastiani, qui venait d'être chargé du portefeuille de 
la marine S reconnut que ce serait sans aucun avantage que 
Ton continuerait à suivre le plan de dispositions offensives 
qui avait été adopté^ de concert avec le conseil privé de Bour- 
bon f par le capitaine de vaisseau Gourbeyre. En conséquence, 
dés le ai août 1830, il ordonna fe débarquement dun déta- Le dcpan 

' des troupdé 

chement de cent vinfi:t«sept hommes d'infanterie lé^fère , qui se destinées^ 

or D ' ^ pour Madagascar 

trouvait prêt à partir de Brest pour Bourbon à l'effet d'y e^tremande. 
compléter, avec six cent scMxan te- treize hommes du même — 
corps déjà partis, le renfort de huit cents hommes dont f en- 
voi avait été ordonné au commencement de l'année. M. le 
lieutenant général Sebalstiani ne crut pas qu'il y eût iiea dé 
se borner à cette mesure. Voulant proposer au roi de statuer 
sur la questicMi d'occupation de Madagascar, il mit la matière Le 

conseil [d*aniiraatd 

en délibération au conseil d'amirauté réuni sous sa présidence, ^ consulté 

•or 

fin le priant de Fexaminer, notamment sous le rapport de Tin- '• pwu à prendre 

^ ' ■T* relativement 

téfêt qui s'attachait à la possession d'un port militaire dans nosëtaBiuscments 
ces. mers , où nous n'avons aucun abri. 

Le conseil d'amirauté, tout en admettant {'importance d'un 
pareil établissement, exprima f opinion qu^if serait presque 
impossible de nous maintenir à Tintingue en temps de 
guerre, attendu que l'nnmense supériorité de la puissance 
anglaise dans Tlnde, la mettait en position de diriger sur les 

* M. le comte Sebastiani fat ministre de la marine du 11 aoàt au 16 no- 
vembre 1830. M. Te comte d*Argout lui succéda. 

5 
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itjo. colonies étrangères qui se trouvent dans le voisinage de ses 
possessions, des forces auxqudies ces colonies seraient inca- 
pables de résister. II fit observer en outre qu'un établissement 
maritime, qudque insuffisantqu ilfiit, nécessiterait des dépenses 
considérables, et que sans doute, dans les circonstances où Ton 
se trouvait , on ne pourrait obtenir des Chambres les crédits 
nécessaires pour y subvenir. II rappela d'ailleurs les pertes 
que Finsalubrité du climat avait fait éprouver récemment 
aux troupes ainsi qu'aux bâtiments composant Fexpédition; 
^ if et, par ces diverses considérations, il exprima unanimement 

aT* î'^ Tavis « que le parti le plus sage à prendre à f ^ard de Ma- 
dagascar, était de renoncer, au moins quant à présent , à 
tout projet d'établissement sur cette île, en prenant toutes 
les précautions nécessaires pour sauver f honneur de nos 



à 

tont pnif et 
d'ëubliaement 
à 



armes ^ » 



adoptées 



Le ministre de la marine adopta cet avb, et, sur sa proposi- 
ïiîT" tion , le Roi décida, le 2 7 octobre 1 8 30 *, 1 * que Ton rappelle- 
<i« Roi. rait immédiatement en France les quatre bâtiments de guerre 
afiectésà Fexpédition, et tout ce qui , en infanterie et en artil- 
lerie, excéderait Feffectif des garnisons ordinaires de Bourbon 
et de Sainte>Marie ; 2"" que le gouverneur de Bourbon serait 
chaigé de n^ocier avec la reine des Ovas un traité où Fon 
s'abstiendrait, au besoin, de discuter la question de souve- 
raineté, et qui aurait pour but essentiel de régler les relations 
commerciales entre la France et Madagascar. 
RenToi en France Cette décisiou fut immédiatement notifiée à M. Duval- 

dPttne partie 

de. troopee Dailly. Maîs, avant qu'elle lui parvînt, ce gouverneur avait 

1 Proeès-^ferhal de ia séance du conseil d'amirauté, du 6 octobre 
4830. 

s Rapport au Roi et décision royale, du J07 octobre i 830. 



( 07 ) 
déjà Élit quelques dispositions en ce sens. Conformément a isai. 
Fesprît de la dépêche ministérielle du 8 juin 1830, et ^ ^^^ bAtîmeni. 
après avoir, consulté le conseil privé de Bourbon, il avait or- p^^ ^Jdiûom, 
donné le renvoi en France de quatre cent douze hommes dm- — 
fanterie et de deux des bâtiments de l'expédition. Quoique 
la paix ne fut pas faite avec les Ovas, nos établissements 
se trouvaient alors à i*abri de leurs attaques, et il avait 
jugé suffisant de conserver à Bourbon , en sus des forces 
affectées au service ordinaire de Madagascar^, deux cents 
hommes d'in&nterie pour renforcer , au besoin, la garnison de 
Tintingue, et quatre bâtiments pour assurer les communica- 
tions avec Bourbon'. Ces dispositions ne parurent pas influer 
défavorablement sur notre situation politique à Madagascar. 
La reine des Ovas, sans se montrer toutefois mieux disposée 
k la paix , laissait les navires framcais comniercer en toute li- 
berté sur les côtes de la grande terre. 
' La dépêche ministérielle qui notifiait au gouverneur de Tenutiyet 

' infructneiuei 

Bourbon les ordres du Roi relativement à Madasascar, , p^*"" 

^ ' concinre un trait 

f autorisait en outre à faire évacuer Tintingue et Sainte- ^eco»»»"» 
Marie. Afin de rendre plus avantageux le traité de com- '« 8o«;«™«»«»» 
merce quîl lui. était recommandé « par cette dépêche, de 
Gwdure avec les Ovas, M. Duvai^DailIy ouvrit avec le 
gouvernement d'Ëmirne des négociations, où Févacuation cfe 
Tintingue, quoique arrélée à l'avance, fut cependant présentée 
comme, une compensaticMi des avantages comaierciaux réclamés 

^ A la date da 18 aaût 1830, ces forces se composaient de soizanie-ctBq 
ardlleurs, de quarante-six ouTriers d'artillerie, et d'nn corps de trois cent 
cinquante-quatre noirs. Lettre de- M, Duçai^Dailly, du 1^ septembre 4830. 

* Lettre de M. DuvaUDailhj, du 40 décembre 4830, et pièces y aiP- 
nexées. 
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par la France; mais ie gouvcfntemdnt ova, instrait par' sens 
commùnicatkms avec Tiie Maurice des intentions de k Fratîce 
quant à f évacuation , et certain dès lors d'obtenir ce qu'il de- 
sirait par la temporisation et sans aucun sacrifice^ se refu^ k 
tout traité K 

Cette dernière tentative ayant ainsi échoué^ l'évacuation 
de Tintingueftit définitivement ordonnée par ie gouvenleur de 
Bourbon^ ie 31 mai 1831^ après avoir été approuvée le 
%6 mars précédent par le conseil privé, et lé 20 avril 
par ie conseil générsd de ia colonie. Eiie s'efTectuà pàfsi-^ 
blement^ du 20 juin au 3 juillet^ sous ia protection de ta 
corvette F Héroïne et de la gabare P Infatigable. Un cofps 
de trois mille Ovas s'avança seuietnent jusqu'en vUé de la 
place, mais il ne fit aucuite démonstration hostHé. Les 
fortificatietis de Tintingue forent détruites'/ et f on livra âu« 
flammes les édifices (en I>oii ) par nous élevés ^ attendu que 
leur démolition et les frais de transport auraient coûte au delà 
de ia inaieur des tnatëriaulx. Le personnel et \e matériel furent 
ensuite embarqués et transportés, soit à Sainte^Marie , sèit 5 
Baurbon^ ' 

' L'é^aouation de Sainte*lVfarie fut indéfiniment ^ioctttiée. 
Il fallait donner aux colohs, qui s'y étaient établis sur Ifl' foi des 
promesses du gouvernekhent, ie temps nécessafire pôur-et- 
poner les produits^ et le matériel de leur exploitation. D'un 
autre cdtéj un assez grand nombre d'indigèn^^ > enn^emiis d^s 
Ovas, et qui avaient pris parti pour ia France, s'étaient réfugiés 
dans file au'motnent de la destruction du fort 4e Tindngue, 



1 Lèùrëà de "itf. Buind-DaiUy , des 2' mai et ^ Juin iSSf, H pièces y «fr- 

vÈt^eHs. 

« Lettre de M. DuçoL-Dailly , du 8 août 4834, et pièces y annexéeê* 
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et on leixr devait anle et prolootion jusqu'à ce qjolïU anseiit pu tm. 
se soustraire à ia vengeance des Ovas en^chotsiassant une aulre 
retraite. II parut nécessaire d*affieurs de conserver des moyens 
de protection efficaces à Fégard de notre comneroe sur b 
grande terre ^ et de constater, par la prësenœ de notre pavil* 
ion, que la Fran^ makitenak tous sas droits sur nos anciennes 
possessions à Madagascar. On rëdinsit, au reste > le personnd 
Salarie de Saintè^larie au strict nécessaire \ et l'on fil rentrer 
dans la condition d'engagés travailleurs les Malgaches qui 
avaient été incorporés chns ies compagnies mSitaires de 
yolofs'» Le minbtre de ia marine donna son approbation à 
œs diflérentes mesures ^ 

Depuis iors , les hostilités cessèrent entièrement entre les CesMtion 

. w r^ » •• < V complète 

Français et i^s Ovas, et nos rdations commerciales se rétabli*- <ief hostuitës 

entre les Français 

rent comme parle pàesé sur tout le littoral. Toutefois, des ex«« «^ lesOvas. 
piicationset des correspondances ^ui eurent lieu à diverses 
repiiseS) soit aveè le générai Corofler , soit avec ies mînisires 

delà reine Hânavalona, ne laissèrent pins aucun doute quant 

♦ ••..'•, 

' 1 CdMttMittbii d* cfe pertotiiMl au a ioèt 1S31 : 

Etat-major et adminlstratioti '. 6 ' 

"CStoaoâiiiân M 0UTri«rè d'artillerie de marine. <.. 40 ^ 
.Compagnies, de yolo&. ; , « . . . 1.08 
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> lettre 4^ M^JQutfai-JOmHy, du 8 moût 48Si, .eipièces y mmstéef, 

^ Rapport au ministre, du 27 décembre 4 834. M. le comte de Rigny était 
«Ion mînielrede la marine; il avaituieoédi^, le 13 nwm 1831» à.li.lt comte 
d*Argout. II garda le portefeuille da dëpartemcnt de la malÎAe jiiM|ft*att 
4 avril 1834. 
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i83s^iMs. à la ferme réschxûon du gouvernement ova de ne point re- 

connaître les droits de la France sur la côte orientale do Ma* 

di^iascar , et de ne jamais cons^itir à nous y céder aucune 

portion de territoire^. 

La baie * Malgré le peu de succès des tentatives précédemment Eûtes 

de Diego-Surax tJ r r 

«flt repretentëe pour fonder uu établîssonent durable à Madagascar, f împor* 

«AMMikM propre o ' « 



* ^"^"^^ ■**«* tance de la possession d*un port dans ces pars^s ne pouvant 



ëtablineincnt 
maxitime. 



Exploration 
de cette baie. 



être méconnue , le projet d*y rétablir avec honneur le pavillon 
finançais parut trouver faveur dans les Chambres et au dehors. 
Vers le milieu de Tannée 1 832, M. le comte de Rigny, alors 
ministre de la marine, pensa qu'il ne serait peut-être pas im- 
praticable d'acquérir à Madagascar, soit par voie d'achat, soit 
en échange de nos possessions insalubres de la côte orientale, un 
territoire ssdubre et ofirant d'ailleurs des facilités pour y établir 
à peu de frais un comptoir, en attendant qu'on pût y former 
un établissement maritime. La baie deDiego-Suarez, située au 
nord de Tintingue , avait été indiquée au département de la 
marine comme réunksant ces avantages. M. de Rigny chargea 
M. le contre-amiral Cuvillier, récemment nommé gouverneur 
de Bourbon, du soin de ia faire explorer en même temps que 
les parties avoisinantes du littoral*. 

Cette exploration fut exécutée en 1833 par le commandant 
et les officiers de la corvette la Nièvre. Des diverses parties 
de la côte visitées par les explorateurs, aucune ne leur parut 
plus propre en effet à ia formation d'un établissement maritime 
que la baie de Diego-Suarez. Cette baie est extrêmement vaste et 
contient phisieurs beaux ports; Feau douce y est suffisamment 

' ^ LetirêÊ des gouçemturs de Bourbon, des 6 noçembre, 2 décembre i83^, 
itS moût 1833, .et pièces y osmexies, 

2 Instructions de M, Cupiliier, du 4 fi juin ISSU. 



( 71 ) 
abondante ; les terres qui la bordent paraissent susceptibles isss -^ i8S4. 
de culture; et ^ à en juger par la bonne santé que f équipage 
de la corvette la Nièvre avait conservé pendant un séjour 
de trois mois sur cette côte, et par les renseignements re- 
cueiflis auprès des marins du commerce qui la fréquentent, 
on n y avait point à craindre Tinsalubrité qui r^ne dans 
les parties de Madagascar où nous nous étions précédemment 
établis*. 

Quant aux moyens d'exécution, M. le contre-amiral Cu- Moyens 

proposés 

viUier et M. Achille Bédier, commissaire-ordonnateur à Bour- pow '* fonnaUon 
bon , tombèrent d'accord que ce n'était ni par voie d'achat ni "j*^*^?**** 
par voie d'échange, comme f indiquaient les instructions mi- <»« Diego-Snare». 
nistérielles , que la France pourrait acquérir la possession de 
{a baie deDiego-Suarez^ mais bien par la conquête, en enle- 
vant aux Ovas la domination du littoral de Madagascar, et en 
faisant rentrer cette nation belliqueuse dans ses anciennes li- 
mites, avec le secours dé toutes les peuplades auxquelles elle 
avait imposé son joug. Huit bâtiments de guerre , douze cents 
hommes de troupes blanches, un corps de soldats yolofs, avec 
un matériel d'artillerie assez considérable, telles étaient les 
forces jugées indispensables pour cette expédition '. 

L'importance des questions qui se rattachaient à ce nouveau Le ministre 
plan détermina le successeur de M. le comte de Rigny ^ à en consulte le conseil 
renvoyer Fexamen au conseil d'amirauté *. qnî est d'avis 

d'aionmer 

Le conseil d'amirauté considérant : d'une part , que les dé- **>« P"»l«t 

^ lettre de M. CupiUier, du 29 janpier i8S4, et mémoires y annexés, 

* Lettre de M. Cuçillier, du 29 janvier 4834 , et mémoire de M. AehUle 
Bédier, du 10 du même mois, 

' M. le contre-amiral Jacob , qnx avait reçu, le 19 mai 1834, le porte- 
feaille du département de la marine. 

4 Décision ministérielle du 19 août i8S4, 



dVtabliMement 
maritime 



l 7Î ) 

I8M -- itttk pen$6s qu*î{ fiiudraît &ire pour fonder dans ia baie de Di^o* 
Suai» rétablissement projeté seraient très-considéFabies, et 
quVrn n'c^liendrait que difficilement des Chambres les crédita 
spéciaux nécessaires pour y subvenir; d*autre part^ que Je 
gouvernement manquait de renseignements suffisants sur 
les avantages que pouvait présenter la localité proposée^ fut 
d'avis qu'il y avait lieu d'ajourner tout projet d'établissement 
maritime à Madagascar^ quelque utile qu'il dût être pour la 
France de posséder un port dans une mer où nous en man- 
quons absolument ^ 
Le i^oiet Le plan que M. le comte de Rigny avait conçu pour la for- 

(Pim établiMiemeiit _, _ 

dan* u baie uuition d uu établissement maritime sur la côte nord-est de 

de Diego*6aarcB •/»•»• ta 

Mt abandonne. Mddagascar était tout pacifique ; il aurait pu, s'il eut été reconnu 
exécutable, s'effectuer sans demander de nouveaux fonds aux 
Chambres , du moins jusqu'à ce qu'il eût été nécessaire de 
lui donner de Fextension; on aurait eu alors ie temps de 
juger si la localité avait été bien choisie , et notamment si 
elle était exempte de cette inssJubrité qui faisait tant de ravages 
à la côte orientale. Mais l'administration de Bourbon propo- 
sait un armement considéraUe pour s'emparer de vive force 
de cette locsdité et s'y établir immédiatement ; or^ indépen- 
damment de f inconvénient d'avoir à sollicter des Chambres 
les allocations nécessaires pour la mise à exécution d'un tel 
plan, il a paru qu'il serait peu conforme à la loyauté qui carac- 
térise notre gouvernement de s'emparer ainsi d'un territoire 
étranger, sous le prétexte que la possession en avait été usur- 
pée, mais, au fond, par le seul motif qu'il offrait des avan- 



1 Procès-verbal de la séance du conseil d'amirauté, du 27 décembre 
i834. 
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tag^ prar s'y éti^Uir^ Levmistre de la marâne ^ a donc adopté lai». 
f avis du çqmeild'aiiiiraaté '• ^ 

li re$t9(it à s'occupar dç File .Sainte-Alaiie. L admhitttratîoa Dbpoihionf 
de BowTDoa eo proposait ievaouatson^ la repsësaMnt à sunte-iiarie. 
conmie inutile à notre coomieroe et à notre marine , surtout 
d^nfi f bypoljb^ de la foudatioa d un uQttv^i établissement à 
la côte nord-ouest. . . 

Le conseil d'amirauté, consulté à ce snjet, avait exprimé 
aussi un avis peu âiYoraJble à la coiiservatîtta de SaJi^te-Mauie» 
en proposant étendant de ne procéder que ^graduellement à 
I évacuation, si elle devait être ordonnée. 

Le ministre de la marine, après avoir mûrement «xaminé ooMtions 

- • . . • rar Sainte-Marie 

la question , a cru devoff ajourner toiile détermination sonmises 
à ce sujet; mais il lui a paru possible de réduire dès à ^* ^^^^i^/'''" 
présent les dépenses de notre établissement à Sainte-Marie. 
Ea conséquence , le gouverneur de Bourbon a reçu Tordre^ 
de renvoyer au Sénégal la majeure partie des noirs yolofs 
de la garnison de Sainte-Marie % et il lui a été notifié que 
les déposes de ce poste seraient réduites à soixante mjJIç^ 
francs '^. 

Le ministre de la marine a d'ailleurs chargé M« le gouver* 
neur de Bouii>on d'examiner, en conseil privé, les questions 
suiv^ntes^r 

1 M. Tamiral Dnperrë, entre en fonctions le 93 décembre 1834. 

* Rapport au mmistre et décision ministérielle du 13 jançier 4835 : 
dépêche ministérielle du Ha mai 1835. 

S Dépêche ministérielle du 22 mai 4835 

^ La portion européenne de la garnison de Sainte-Marie se compose, 
en 1836, de trentensept hommes, dont six artilleurs et trente-un fantassins. 

S Dépêche ministérielle du 25 août 4835. 

^ Ibidem. 

6 
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i83ft. « 1^ La possession de Sainte-Marie, même sans utilité 

comme poste militaire, n'ofire-t-efle pas un avantage poli- 
tique , en ce sens que la présence du paviflon français couvre 
d une sorte de protection morale nos relations de commerce 
avec la grande terre , en même temps qu'elle constate le main- 
tien de nos droits de propriété à T^ard de nos anciens comp- 
toirs de la càte orientée? 

« 2"* L'ile Sainte-Marie ne sera-t*efle plus nécessaire à 
Bourbon pour y transporter les esclaves dangereux ? 

« 3^ Les noirs provenant de saisie en matière de traite 
devant être libérés en 1838, et devant être préparés inces- 
samment à la liberté absolue dont ii jouiront alors, ne sera- 
t-il pas utile de les placer dans une situation intermédiaire, 
où ils prennent f habitude du travail par Fattrait de h pro- 
priété , et File Sainte-Marie n offire-telle pas des facilités pour 
mettre à leur disposition , dans cette vue , des terrains qui 
puissent leur être ultérieurement concédés ? 

i a 4^ N*aurait-on pins à s'occuper, en cas d'évacuation, de 

donner ou de procurer un autre asile à ceux des naturels de 
la grande terre qui s'y sont réfugiés, et qu'on ne peut pas 
livrer à la vengeance des Ovas ? 

« 5^ Enfin n'est-il pas reconnu que Fabandon du territoire de 
Sainte-Marie pourrait donner lieu à des indemnités en faveur 
des Européens qui y ont formé des établissements de culture 
non encore délaissa, et quel serait alors le montant approxi- 
matif de ces indemnités ? » 

La réponse à ces questions est attendue. 

Renseignements Le miuistre de la marine a dernièrement reçu du capitaine 
par on cspitaine d'uu uavirc du commerce qui a fait plusieurs voyages à Mada- 
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gascar, un rapport dont ie contenu est propre à fixer de nou- i8S5 — ism. 
veau Tattention sur cette ile ^ 

an long eonn 

Ce capitaine a mouillé vers la fin du mois de mars 1835 deftUdmw. 
à Tamatave; il y a été parfaitement accueilli^ et il y a placé 
sans difficulté un chargement de deux cent quarante tonneaux. 

Les habitants ont cru voir, dans Texpédition directe à Ma- 
dagascar d un navire du commerce français, une preuve que la 
France renonçait à faire de nouvelles tentatives pour s'emparer 
d un point quelconque de Tile. H paraîtrait que jusqu a présent 
la crainte de tentatives de ce genre a été si forte, quelle 
aurait empêché le gouvernement ova de pratiquer des che- 
mins pour faciliter les communications intérieures et favoriser 
l'essor de la civilisation. 

La reine Ranavalona a fait dire à ce capitaine, par le prince 
CoroEer, commandant de Tamatave , quelle serait flattée que 
la France votdùt faire un traité de commerce et d amitié 
avec elle, traité d'autant plus désirable et d autant plus avanta- 
geux pour nous, ajoute lauteur du rapport, qu'à Madagascar 
les Français sont préférés aux Anglais^ nonobstant les efforts 
multipliés de ceux-ci pour disposer ïe pays en leur faveur. 

Le même capitaine pense que , si la France voulait envoyer 
un agent à la cour de Tananarivo, et ne soumettre qu'à de 
faibles droits les marchandises qui seraient importées directe- 
ment de Madagascar en France , on obtiendrait facilement du 
gouvernement ova, les conditions les plus favorables pour 
notre commerce avec cette lie , qui renferme une population 
très-nombreuse*, et oîi les produits de notre industrie pour- 

^ Rapport du 4 novembre 1885. 

* L'aatear du rapport fcvalue à cinq ou six million». 
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'^^ raient 3*ëchanger avantageusement contre des denrées colo- 
niales. 
\j^ govTeraem^fit Le gouvemeuient s*occupe en ce mpment de ïexamen des 

■'occupe %j M. 

las^b^^dôiM ^^^^ conditions présentées par lauteur du rapport coujime 
de ce eepiume. particulièrement susceptibles de .déterminer la reine des Ovas 
à adhérer aux propositions qui lui seraient faîtes. H n QSt pas 
nécessaire d'ajouter que cette matière sera , comme tout ce 
qui se rattache aux intérêts de notre commerce , Tobjet de 
{attention la plus suivie. 
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